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Mort de l'abbé Francisque Cusin 


M. l'abbé Francisque Cusin, rédacteur à Ja Docu- 
-mentution Catholique, est mort le 22 octobre dans une 
clinique de Paris, des suites d'une opération chirurgi- 
cale. Attaché à la direction de la revue dès la fonda- 
tion de cette dernière, en 1919, il s'occupait depuis plu- 
sieurs années, plus spécialement de la constitution des 
dossiers de la D. C. et de la rédaction des petites 
notices biographiques ou historiques classées sous la 
brique Ephémérides. Dans l'accomplissement de ce 
travail modeste mais d'une importance et d'une utilité 
considérables, il mit, comme en tout le reste de sa vie, 
un grand ‘esprit de foi, une fidélité consciencieuse au 
devoir, une activité méthodique et discrète, toutes les 
ressources de sa vaste culture, la constante préoccu- 
- pation de la vérité. Nous recommandons très particu- 
_lièrement aux pieux suffrages des lecteurs de la Docu- 
 mentation l'âme de ce collocborateur très regretté, de 
ce confrère d'un commerce si agréable, au dévoue- 
ment toujours souriant et infatigable, à la vie reli- 


gieuse profonde et exemplaire. 
ke D: C, 


Action catholique italienne. 
Son Organisation sous le pontificat de Pie XI et 


de S. 
1187. 


Commission cardinalice pour l’Action catholique 
“ en Italie. 

Sa nomination (22. 4. 39). 
25 juillet : 1189. 
Modifications des statuls de l'A. C. L, et directives concernant les 
insignes el bulletins d'inscription : Fr 

Renouvellement poUE un an de la concession d’indulgences 
membres de PA: C. I. : 1202. 


Discours de S. s. Pie XII à un groupe d’Assis- 
tants ecclésiastiques de l’A. C. I. (15. 6. 39). 


Ces futurs guides, ces déposilaires des directives pontificales, es 
» formateurs des collaborateurs laïques à l'apostolat hiérarchique doivent 
* imprégner leur travail de la lumineuse conscience de leur haute mis- 
» sion, avoir une solide piété, être assidûment fidèles à leurs obligations 
 sacerdotales : 1202. 


S. Pie XII (F. Per, Documentation Catholique) : 


— Ses réunions du 16-17 mai et du 


aux 
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Situation politique en Europe. … 


Principaux événements politiques des sept pre d 
miers mois de 1939. (F. Cusix, Documentalion Catho- 
lique) : 1205. 

Le conflit germano-polonais. : 


I. Efforts déployés par le Saint-Siège, le président des Etats-Unis, ” 
le premier ministre du Canada, le roi de Belgique et la reine des 


Pays-Bas, M. Mussolini, pour amener un règlement pacifique : 123 0. ÿ : 
II. Activité diplomatique des gouvernements anglais et … Fi . 


français pour l’élablissement des négociations directes entre Berlis 
et Varsovie, pour le maintien de la paix en Europé : 4225. ? 


Législation canonique et civile. 
Absolution d’un pénitent affilié à l’ Action Fran 
çaise (Réponse de la S. Pénitencerie, 24. 7. 39) : 1204. 
Affectations spéciales dans l’enseignement en 
temps de guerre (J. O., Décret du 15. 5. 39.) : 1229 


Lois et décrets. 5% ; 


Principaux Décrets-lois du?9 juillet 1939 : 1231. 
Prorogation dés pouvoirs de la Chambre des députés: 1234. 
Décret relatif à la famille et à la natalité française : 1934. 
Décret modifiant et complétant la loi du 9 mai 1938 por= . 

tant révision du Code de justice militaire : 1231. 


Participation exceptionnelle du Maroc et de la Tunisie à, ù 


aux dépenses de la défense nationale : 1232. 


Réquisitions mililaires : modification de l’article 49 de la Join 


du 27 mars 4906 : 1232. \ 
Sûreté extérieure de l'Etat : codification de textes : 1232. L" 
Police : Augmentation des effectifs : 1232, AE 
Presse : Contrôle et diffusion des écrits subversifs : 1232, 


Création d’un Commissariat général de l’Information # 
4233. 

Radiodiffusion nationale, OMce interprofessionnel du blé: 
1233. 

Crédit artisanal, Régie métropolitaine des pétroles : 1233. 

Régime fiscal des entreprises travaillant pour la défense 
nationale, Limitation des bénéfices : 1235. 

Réforme et codification de la législalion concernant les 
hôpitaux el hospices : 1235, 


Missions. 


Le Statut de la femme noire. Réglementation des 
mariages entre indigènes en Afrique oc ciden- 
tale et équatoriale française. Décret du 15. 6. 39, 
du ministre des Colonies : Communiqué de M°° Chap- 

* poulie : 4241. 

« La femme noire en Afrique occidentale », par 
Sœur Marie-André du Sacré-Cœur : 1243. 


Éphémérides (du 26 juillet au 8 août 1939 : 1244. 
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prima un vigoureux élan à l’Action catholique 
italienne. Il ‘remplace, dès novembre 1922, les 
organisations existantes par un Comité central 
de qui dépendront les Comités diocésains et, 
par l'intermédiaire de ceux-ci, les Conseils 
_paroissiaux. L’Action catholique italienne r'e- 
en Fo en octobre 1923 des statuts précis et com- 
lets indiquant son but, sa structure, ses 
organes locaux, son foncionnement, son patron 
ti saint François d'Assise. Par une série 
d'actes pontificaux Piet XI l’organise et la déve- 
_ loppe en Italie, comme dans les autres pays (1). 

L'article 43 du. Concordat signé entre le 
_ Vatican et le royaume d'Italie prévoyait l’auto- 
nomie des groupes d'Action catholique. Cette 
dernière prit dans la péninsule un développe- 
went et une influence considérables. Une oppo- 
-sition grave surgit de la part du gouvernre- 
ment fasciste comme l’expose en détail l’En- 
cyclique Non abbiamo bisogno du 29 juin 
1931 (2). À la suite de conversations engagées 
au sujet de la dissolution des cercles de 
_ jeunes gens faisant partie de VA. C. I. et de 
_ l’activité de cette dernière, un accord fut 
_ conclu le 2 septembre 1931 entre le Saint- 
_ Siège et le gouvernement italien (3). On 
. y trouvait les affirmations suivantes : l’Action 
catholique est essentiellement diocésaine et 
_ dépend directement des évêques, lesquels 
choisissent les dirigeants ecclésiastiques et 
laïques ; conformément à ses fins d’ordre 
religieux et surnaturels, elle ne s’occupe en 
_ aucurme façon de politique et, dans les formes 
extérieures de son organisation, elle s’abstient 
dé tout ce qui appartient proprement et tra- 
 ditionnellement aux partis politiques ; elle n’a 
pas dans son programme la constitution d’as- 
sociations professionnelles et de Syndicats de 
métiers ; elle ne se propose donc aucun but 
d'ordre syndical. Les associations de jeunes 
gens pourront avoir des cartes et des insignes 
distinctifs conformes à leur fin religieuse, 
mais s’abstiendront de toute activité d’ordre 
athlétique ou sportif. 

Nous donnons ci-après les articles 1, 2 et 3 
des: statuts de l'Action catholique italienne : 
ils indiquent son but et sa constitution : 


ARTICLE PREMIER. — L’Action catholique qui, 
suivant la définition connue, est la collaboration 
du Jaïcat à l’apostolat hiérarchique, réunit, par 

intermédiaire de ses propres organisations, tous 
1 iles laïques qui veulent s’employer à la diffusion 
B et à la réalisation des principes chrétiens dans 
la vie individuelle, familiale et sociale. 


(x) L'Aclion catholique (traduction française des doeu- 
ments pontificaux 1922-1983), r vol. Bonne Presse. 

ŒJRCP Op: cit, p: 260, lelc.; D G:, 14 26, 27 

(8) Cf. D. C., t. 27, col. 1249-1250. 
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Dès le début de son pontificat, Pie XI im- 


I — Son organisation sous le pontificat de Pie XT 


” 


Les organisations de FA, C. déploient leur acti 
vité en dehors de tout parti politique et sous 
dépendance immédiate de la hiérarchie de lEgli 

ART. 2. — Pour faire partie de l'Action cath: 
lique, les catholiques italiens doivent s’inscrire 
à l’une des organisations suivantes : 

1° Union des hommes ; É 

2° Jeunes gens catholiques ; S - 

3° Universitaires ; as + 

4° Union des femmes ; : 

5° Jeunesse féminine ; 

76° (Jeunes filles) universitaires. d = 

Les trois organisations féminines, en Ce qu 
concerne leur activité et l’étude des problèmes qu 
intéressent particulièrement la femme, font 
partie de l’Union féminine catholique italienn 
laquelle est régie par des statuts spéciaux. “ 

ART. 3. Chacune des six organisations en ques 
tion de l’Action catholique comprend ; = 

Les Associations locales, qui d’ordinaire so: 
des œuvres paroissiales et ont un Conseil directi 
formé par l'assistant ecclésiastique (1) et le p 
sident nommés par l’évêque, et par un cert 
nombre de conseillers électifs. Les Associatio 
universitaires, étant donné leur caractère perds 
culier, sont diocésaines. 

Les Conseils diocésains formés par l'assistant 
ecclésiastique et le président, tous les deux 
nommés par l’évêque et par quelques conseillers 
élus par les présidents des Associations respec= 
tives du diocèse. RE 

La Présidence centrale formée, par l'assistant 
ecclésiastique et par le président, nommé par le 
Saïint-Père (2). La Présidence nomme tous les 
deux ans les conseillers pour les divers bureaux. 

L'activité des six organisations, au sein de la 
paroisse et du diocèse, est coordonnée par les 
Conseils paroissiaux et par les Comités diocé 
sains (3). ; 


Comme on le verra, d’après les documents 
ci-dessous, des modifications importantes ont 
été introduites dans les statuts et l’organisa- 
tion antérieure de VAction catholique en 
Italie par $S. S. Pie XII. La haute direction en 
a été confiée à une Commission de trois car- 
dinaux ayant la charge d’un diocèse et repré 
sentant l’épiscopat italien. 


(1) En Htalie, les aumôniers d'Action catholique sont 
désignés sous le nom « d’assistants ecclésiastiques ». 

(2) Mgr Pizzardo fut nommé'par Pie XI Assistant général 
de l'A. C. italienne et président du Bureau central de 
l'Action catholique (centre de documentation sur l'Action. 
catholique à travers le monde). 

M. Lamberto Vignoli fut désigné par Pie XI comme 
président de l'Office central de l'Action catholique ita- 
lienne. Sa charge étant venue à cesser du fait de la modi- 


fication des statuts de l'Action catholique par la Commis- 
sion cardinalice, M. Vignoli a été nommé délégué admi- 
nistratif dans le nouvean Bureau central. 

(3) On trouvera le texte complet. des statuts de l'Action 
1262. 


catholique italienne dans D. C.,-t. 27, col. 


cr 1. Nomination (22. 4. 39). 


» Le 22 avril 1939, l’'Osservatore Romano a 
_ publié ce qui suit: « Sa Sainteté a daigné, 
dans sa bienveillance, confier la haute direc- 
tion de l'Action catholique en Italie, comme 
cela avait déjà lieu en d’autres pays, à une 
Commission composée des Eminentissimes el 
 Révérendissimes cardinaux, Louis Lavitrano, 
archevêque de Palerme ; Pierre Boetto, arche- 
vêque de Gênes, et Adéodat Piazza, patriarche 
de Venise. L'auguste Pontife a pareillement 
daigné nommer S. Exc. Mgr Evasio Colli, 
_évêque de Parme, secrétaire de la Commis- 
sion cardinalice avec le titre et les fonctions 
d'Assistant ecclésiastique général. » (1) 


2. Première réunion de la Commission cardinalice 
p-- (16-17. 5. 39). 


_ La Commission cardinalice, à qui «a été 
confiée la haute direction de l'Action catho- 
lique italienne, a tenu Ües 16-17 mai, à Rome, 
sa première réunion (2). À l'issue de celte-ci 
a été publié le communiqué officiel suivant 
qui insiste sur le caractère essentiellement 
religieux de l'Action catholique : 


La Commission cardinalice four l'Action 
catholique a — dans sa première réunion — 
enouvelé à l’auguste Pontife, l'expression de 
sa plus respectueuse gratitude pour la con- 
fiance qu’il lui a montrée en l’appelant à la 
haute direction de l'Action catholique, objet 
_ de ses chères sollicitudes pastorales. 
. Au nom de l’épiscopat italien tout entier, 
elle exprime la certitude que le clergé conti- 
. nuera de considérer l’Action catholique « in 
cipuis sacri pastoris officiis, comme l’un 
des devoirs primordiaux des pasteurs sacrés » 
(Ercyelique Ubi arcano) et que chaque prêtre 
partageant cette confiance, partagera égale- 
ment le labeur et la responsabilité de son 
propre évêque dans une œuvre si utile à 
| re efficace de l’apostolat hiérarchique 


‘de l'Eglise. Elle a adressé un cs de gra- 
_titude, d’éloge et d'encouragement à tous les 


membres de l’Action catholique, dirigeants et 
associés qui, tout en pratiquant les devoirs 
particuliers à leur condition, se mettent à 
la disposition de l’autorité ecclésiastique pour 
Ja diffusion et la réalisation des principes 
catholiques dans la vie. 

- Elle a exprimé la certitude que les auto- 
_ rités politiques et civiles, conformément aux 


—_ (1) Le cardinal L. Lavitrano, archevêque de Palerme, 
» est aussi administrateur apostolique de l’éparchie de Piana 
dei Greci et président de l'Association catholique italienne 
pour l'Orient. S. Em. le cardinal P. Boetto appartient 
à la Compagnie de Jésus; il en était Assistant général 
_ pour l'Italie lors de sa créalion au cardinalat. Quant au 
_ cardinal A. Piazza, religieux Carme, aumônier militaire 
. dans la dernière guerre, il a domné dans le diocèse de 
'Bénévent et ensuite. dans le. diocèse patriarcal de Venise, 
une grande impulsion à l'enseignement religieux et 


à l'Action catholique. : NC 10 
| (2) Cf. Bolletino Ufficiale dell'Azione callolica tlaliana 


D Guin 1950), p. 260. 
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stipulations de l’article 43 du Concordat 
aux Accords du 2 septembre 1931 (1) et 
raison de la confiance que l’épiscopat italie 
a conscience d’avoir méritée en toutes cir- 
constances, même les plus difficiles pour 1 
patrie, voudront toujours reconnaître 
l'Action catholique vise des buts spiritu 
supérieurs, religieux et moraux, qui sero 
tout au profit de l'Eglise et de la patrie 
voir dans les membres ‘de Action catholi 
rien autre que de bons citoyens qui tir 
dela profession publique et disciplinée 
leur foi religieuse et dans leur entière obéis- 
sance à l’épiscopat, une force plus grande - 
aussi pour laccomplissement consciencieux 
loyal de leurs devoirs civiques. 1 ts 
Elle «à approuvé un plan de travail qui se 
développé à l’usage des évêques et pour 
bien des diocèses, durant l’été et l’automt 
prochains, et en attendant tous continuer 
à fournir leur travail dans les charges qui 
leur sont actuellement confiées. | 17 DCE 
Elle se réserve d'examiner, en conformité 
de la tâche assignée, quelles modifications 
éventuelles dans la structure et les statuts ; 
PA. C. I. seront à retenir comme utiles en 
vue d’obtenir les fruits les plus abondants que 
le laïcat peut apporter en collaborant TS 
la direction des évêques à leur apestdlat 
Pareilles modifications qui ne toucheront pas 
à ce qui est la substance même de l'Action 
catholique seront accueillies, comme toujours, 
avec une docilité exemplaire, par tous le 
membres de l’Action catholique italienne. 
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Directives renouvelées \ 
Nous reproduisons, d'après la revue L’As- … 
sistente ecclesiastico, l'article suivant édi- - 
torial commentant le communiqué de la Com 
mission cardinalice pour l'Action catholique 
italienne, certains que les sentimenis eæprë 
més au nom ‘des Révérendissimes Assistants 
ecclésiastiques sont partagés par tous les 
membres de l'A. C. s 


Les Assistants ecclésiastiques ont pris con- 
naissance avec une profonde satisfaction des 
directives renouvelées que la Commission 
cardinalice pontificale a formulées, dans la 
communication officielle qui a suivi .sa pre- 
mière réunion (et que nous avons transerite 
dans la partie officielle de la revue), Nos es 1 
disons que ce sont des instructions renou 


La 


velées et non de nouvelles instructions, ca 4588 


TE, 
TR 


LI * RES 
(x) Art, 43 du Concordat : « L'Etat italien reconnaît less" n 
organisations dépendantes de l'Action catholique italienne,  » … 
en tant que celles-ci, comme le Saint-Siège l’a décidé, , 
développent leur activité en dehors de tout parti politique À 
et sous la dépendance immédiate de la hiérarchie de 4 
l'Eglise, pour la diffusion et l'application des principes pe 
catholiques. Le Saint-Siège prend occasion de la stipulation \2 
du présent Concordat pour renouveler à tous les ecclé- ne 
siastiques et religieux d'Italie la défense de s'inscrire et 
de militer dans quelque parti politique que ce soit. » es: 
CG 


. ts 

Accords du 2 septembre 1931, cf. D. te 4 

col. 1249-1250. : px ' 

(>) Cf. Bolletino Ufficiale dell'Azione caltolica ütlaliana, + 
juin 1939. 
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tous nos confrères comprennent clairement 


z que nous sommes tous appelés. à continuer 
_ notre travail habituel selon les directives 
posées autrefois par l'autorité, bien que cer- 

: tains éléments techniques puissent être modi- 

__ fiés, tout comme des circonstances chan- 

geantes ont leur influence sur tout art, sans 

+ en exclure l’art de l’apostolat. 

La nouveauté même de la Commission car- 

_ dinalice, appelée par le Saint-Père à pré- 
_ sider aux destins de lJ’Action catholique ita- 
_. lienne, ne change pas la substance des choses ; 
__ : «elle est un développement logique de la situa- 
tion précédente. 

.__ En effet, Pie XI, de vénérée mémoire, fut 
réellement, sinon le fondateur, du moins le 
grand et génial restaurateur de l'Action catho- 
Hique, grâce à la réforme de 1922, qui s’éten- 
dit peu à peu, au moins quant à ses lignes 

_ essentielles, à tous les pays catholiques. On 

_ comprend donc très bien qu’il ait senti, pour 
ainsi dire, le besoin d’assister et de diriger 
personnellement, en lui prodiguant ses soins 

_ constants, l’Action catholique elle-même dans 
. les nouvelles voies où il lavait lui-même 

rarengacée. 

Et c’est précisément grâce à ses soins per- 
_sonnels que l'Action catholique, durant la 
Tlongue période de son pontificat, s’est heureu- 
sement affermie et consolidée dans son nou- 
veau mode d'existence, qui répond d’ailleurs 

. parfaitement à ses fins surnaturelles. 

se Dans ce nouvel état de choses, le Pontife 

- régnant juge opportun de confier la haute 

direction de l’Action catholique italienne — 

; que son Prédécesseur s'était résérvée person- 

:_  nellement pour les raisons exposées — à une 

= Commission choisie représentant l’épiscopat, 

‘en appelant également un évêque diocésain à 
assumer la charge d’Assistant ecclésiastique 
général (1). 

; Dans le communiqué officiel paru dans 

es lVOsservalore Romano du 22 avril, on affirme 

que ces dispositions ‘ont été prises en con- 

-_  formité de tout ce qui est déjà réalisé dans 

Mes autres «pays. En effet, à la suite de la 
réforme réalisée par Pie XI — laquelle, entre 
autres, établissait une liaison plus étroite et 
une plus parfaite subordination de l'Action 
catholique à la hiérarchie ecclésiastique — 
a été constituée dans beaucoup de pays une 
Commission épiscopale pour la haute direc- 
tion de l'Action catholique. 

Cette Commission fixe les directives géné- 
rales et approuve le plan de travail qui est 
exécuté par chaque organisation, guidée par 
Se les organes de direction subordonnée, exis- 
- tant aussi bien au centre national, que dans 
les diocèses et dans les paroisses. 
L'existence de ces organes directeurs 
qui fonctionnent dans ehaque pays — s’ex- 
plique tout de suite quand on songe que les 
fidèles entrent dans l'Action catholique non 
seulement pour se sanctifier personnellement, 
maïs encore pour travailler aux côtés des 


# 


(1) La direction personnelle de l'Action catholique 
italienne que Pie XI s'était réservée est aujourd’hui 
V7 remplie par Ja Commission cardinalice, tandis que 


S. Exec. Mor Colli, évêque de Parme, remplace S. Em. le 
cardinal Pizzardo, cardinal de curie, comme Aumônier 
général de l'A. GC: I. 
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_prêtres et sous la dépendance de lAutorité 
ecclésiastique, aux fins de l’apostolat- chré- 
tien. Or, c’est précisément ce travail qui 
requiert, afin de pouvoir donner ses pleins 
effets, une direction subordonnée. % 

Les organes directeurs de l'Action catho- 
liques ne sont que des instruments dans les 
mains de la hiérarchie ecclésiastique, pour 
la réalisation du programme de lapostolat 
établi par elle-même. Pie XI, en effet, a affirmé 
à plusieurs reprises que l'Action catholique 
nest pas directrice dans l'ordre théorique, 
mais exécutrice dans l’ordre pratique. Et il 
est évident que la tâche exécutive exige elle 
aussi une direction propre et une certaine 
responsabilité. Nous en avons mille exemples, 
même dans la vie civile. A 

Dans le communiqué de la Commission. 
cardinalice, il est dit que celle-ci « a approuvé 
un plan de travail qui sera développé suivant. 
les dispositions et au service des évêques et. 
des diocèses » et l’on ajoute que « tous con 
tinueront à prêter leur concours pour lac 
complissement des tâches qui leur sont actuel= 
lement confiées ». Tout cela est conforme à 
ce que font aussi les Commissions épiscopales: 
dans les autres diocèses. * 


Va 


Il est également évident, pour, quiconque: 
connaît, même médiocrement la constitution 
de l'Eglise. catholique, qu’au-dessus de ces” 
Commissions, épiscopales il y a lautorité, 
suprême du Souverain Pontife. Geci vaut. 
pour chaque pays, et «a fortiori pour l'Italie 
dont le Pape est le primat. De fait, l’Action® 
catholique — ainsi que laffirme la Commis 
sion cardinalice — forme l’objet des vives” 
solliciludes pastorales du Pontife régnant. 

Dans le communiqué en question est af 
firmée aussi, et à plusieurs reprises, la dépen- 
dance de l’Action catholique de l’épiscopat. 
Nos lecteurs savent qu’il s’agit là d’un rappel. 
à une directive fondamentale inculquéé avec: 
une chaleureuse insistancé. par le Poritife. 
défunt. Du reste, cette dépendance des. 
évêques diocésains est une note «essentielle de 
l'Action catholique, contenue évidemment: 
dans sa définition même de collaboration des’ 
laïques à l’apostolat de la hiérarchie ecclé= 
siastique. Cest pourquoi l'Action catholique 
fut toujours essentiellement diocésaine ; tou 
jours et partout, bien que’ cette dépendance. 
ait pris diverses formes, suivant les néces- 
sités des temps et des lieux. 2 

La Commission cardinalice a également 
bien voulu adresser un mot de reconnais- 
sance, d’éloge et d'encouragement, à tous les. 
membres de Action catholique, dirigeants et: 
associés. Ce mot de nos pasteurs ira au cœur. 
de tous les chers militants de l’Action catho-: 
lique et sera comme un viatique spirituel: 
pour leur route pas toujours facile. 

De notre côté, nous ne pouvons pas ne pas 
méditer de nouveau les paroles de l’Ency- 
clique Ubi arcano Dei, qui placent l’Action 
catholique parmi les principaux devoirs des 
pasteurs sacrés. La Commission cardinalice, 
en rappelant cés paroles péremptoires, a 
voulu aussi en indiquer le fondement logique, 
quand elle à affirmé que l’Action catholique 
est une œuvre si efficace pour l'exercice de 
l’apostolat hiérarchique de l'Eglise. 


aie Ersines 
cerdotal — en même temps que celle extrin- 
ue consistant dans la volonté affirmée à 
- de l’Autorité hiérarchique est 
jourd’hui comme hier le stimulant vigou- 
reux et indéfectible qui pousse et dirige notre 
_œuvre au sein de l'Action catholique. 
L'importance de cette œuvre est mise aussi 
en relief par la Commission cardinalice, 
“quand elle exprime la certitude que chaque 
prêtre partagera, en même temps que la con- 
fiance, le travail et la responsabilité de_son 
propre évêque. Co-responsable avec l’évêque, 
“et son représentant au sein des associations : 
telles sont les caractéristiques de l'Assistant 
ecclésiastique, plusieurs fois rappelées par le 
Pontife défunt. Quant à nous, en les enten- 
dant réaffirmées ici, prions le Seigneur qu'il 
mous rende capables de remplir le mieux pos- 


fiée (1). à 


La Commission cardinalice, en vertu du 
mandat reçu de S. S. Pie XII, heureusement 
égnant, dans la séance du 25 juillet 1939, 
a décidé, après délibération, d'introduire dans 
les statuts de l'A. C. I. les modifications ‘sui- 
4 tes, déjà communiquées aux évêques (2) : 

ÊLa Commission cardinalice, préposée par le 
Saint-Père à la haute direction de l'Action 
poire en Italie : 

a) Ayant présent le mandat qui lui a été 
Le par l’auguste Pontife ; 


b) Connaissant la pensée de l’épiscopat 
alien ; 
c) Jugeant opportun et utile que les Excel- 
entissimes évêques assument plus directe- 
“ment dans leurs diocèses, en même temps 
e la responsabilité, la direction aussi de 
TAction catholique, celle-ci n’étant que l’or- 
ganisation de l’apostolat des laïques, sous la 
dépendance et avec l’aide. de la hiérarchie, 
est-à-dire des évêques soumis au Pontife 
romain ; 
r-d) Considérant que la prise en main plus 
éécte du gouvernement diocésain de l’Ac- 
tion catholique par les évêques montrera tou- 
| ours plus aux fidèles combien tient à cœur à 
‘épiscopat l’Action catholique elle-même et 
“comme il entend en garantir aux yeux de 
“ous la pureté d’intention et d’action ; 


k. DécipE 
. D’apporter aux statuts de lAction catho- 
ue quelques modifications opportunes, sui- 
vant les principes suivants : 
1° La Commission cardinalice exercera son 
randat de haute direction en donnant, chaque 
is qu’elle le jugera nécessaire, des direc- 
+ générales à l’Action catholique en Italie, 
n en favorisant le développement et en con- 
trôlant son activité dans toute la nation et 
dans chaque diocèse. | 
2° Pour avoir les éléments pratiques né- 
Cessaires à lexercice de son mandat, la Com- 
mission. pre serainformée par son 


» (1) L'Assislente ecclesiaslico, juin 1939, p. 413. 
2) Cf. Bolletino Ufficiale dell'Azione callolica ülaliana 
oiene eu pL286): 


sible la mission délicate qui nous a été con- 
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secrétaire 


fois qu'il le jugera opportun le Conseil géné- 


; 


ra Mariouneient de Fhetlod et 
tatholique en général et de l'Action catho 
lique dans chaque diocèse. É 

3° La Commission elle-même nomme ls 
assistants et vice - présidents ecclésiastiques 
centraux, ainsi que les présidents centraue 4 2 
lesquels demeurent en charge pendant de ; 
ans et peuvent toujours être maintenus da F- 
leurs fonctions (1). 

4° La Commission cardinalice TU 
et se réserve d'approuver, après qu'ils aur ent" 1% 
été présentés par le secrétariat : 

a) Les programmes annuels de travail de 
chaque association nationale ; 

b) Le rapport semestriel des mêmes asso= de 
ciations nationales sur leur situation générale GA 
et ST Poe ; Hi CÉ 

c) rapport semestriel sur Pactivit SH 
qu 4 era ont développée; 

d).Leurs budgets en projet ou effectifs: 

e) Les nouvelles initiatives qui setatenii 
prises au cours de l’année. 

5° Le Secrétaire de la Commission sera 
aussi Directeur général de l'Action catholique 
en Italie. Il aura comme aide un vice-diree- 
teur et un délégué administratif, lesquels ; 
seront nommés par la Commission elle-même 
ad biennium, comme ci-dessus, et Constitiiée 0 #} 
ront avec le Directeur l'Office central. Les: 

6° Le Directeur général convoquera chaque 


PE 


ral, formé par les Assistants eccléseeeS î 
et les Présidents centraux. 
Le Conseil s’occupera de l'étude des ini- 
tiatives générales et de la coordination” du & 
travail dans chaque association nationale. d æ 
7° Dans chaque diocèse, là où il n’en nee ”'& 
pas encore, l’évêque constituera, dans la Curie 
épiscopale l'Office diocésain pour la Direc- . 
tion de lAction catholique. L’évêque prési- 
dera lui-même personnellement ou par Vin 
termédiaire d’un délégué épiscopal spécial 
cet Office. | 
Les Assistants et les Présidents diocésains 
(tous nommés par l'évêque ad biennium) for: 2 
meront le Conseil diocésain qui sera con- 
voqué par l'évêque ou par son délégué chaque | 
fois qu'il le jugera opportun et qui en 
dans les limites du diocèse la tâche même 
d'étude et de coordination dont il est question 
à l’article GC. 
8° Dans chaque paroisse, le curé dirigera 
(personnellement ou par l'intermédiaire d'un Je 
délégué approuvé par l’évêque) lOffice pæ ” 
roissial de l'Action catholique et convoquera, 
quand il le croira opportun, le Conseil pa- Va 
roissial formé des Assistants et Présidents 
paroissiaux, qui tous seront nommés ad bien 
nium par l'évêque, après avoir entendu Je St 
curé et — quand il s’agit des Présidents des 
Associations paroissiales après avoir pris 


Fe 


(1) La Commission cardinalice pour l'A. GC. I, confor- 
mément aux dispositions ci-dessus, à pourvu à la nomi- 
nalion des assistants et vice-assistants centraux, des pré- 
sidents (ou présidentes) centraux de chaque Association 
nationale, en maintenant dans leur charge tous et chacun 
des titulaires actuels. Mer Giuseppe Borghino a été nommé >; 
vice-directeur général, et le DT Aldo Moro, président des f 
Associations universitaires, (Communiqué du  Bolletino ; 


Ufficiale dell'Azione cattolica italiana, août-septembre 1939, 
p. 258.) 
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aussi avis du Président diocésain compétent (1): 

9° Les présidents nationaux, diocésains et 

paroissiaux de chaque association communi- 

queront entre eux pour tout ce qui concerne 

les initiatives nouvelles et la réalisation des 

programmes déjà approuvés, uniquement par 

l'entremise des Offices diocésains  d’Action 
_ catholique (2). 


| (:) La Commission cardinalice pour la haute direction 
de l'Action catholique italienne a apporté aux statuts de 
_ cette inslitution d'importantes modifications dont la prin- 
‘cipale a pour but de fair: assumer personnellement par 
les évêques la direction de l'Action catholique italienne 
pe dans leurs diocèses respectifs. 
_ | Cette décision, venant après la substitution récente de 
la Commission cardinalice à l’ancienne haute direction 
laïque de l'Action catholique italienne, est considérée, dans 
les milieux fascistes, comme une confirmation de la 
_ |. volonté du Pape d'éliminer une cause de friction entre le 
Saint-Siège et le régime. En effet, dans des derniers mois 
du précédent pontificat, de vives critiques avaient été éle- 
vées maintes fois du côté fasciste contre l'Action catho- 
-lique, à laquelle les milieux avancés du régime repro- 
chaient d'empiéter dans le domaine politique du fait de 
son organisalion par trop centralisée sous la direction de 
ïiques. Or, l'Action catholique se trouvera désormais 
… décentralisée dans une lerge mesure, seules les questions 
_ de caractère général étant laissées à la compétence de la 
Commission cardinalice. De 
La décision de la 
effet d’éloigner de la direction des Associations diocésaines 
Ci d'Action catholique les laïques qui y avaient jusqu'alors 
une large place. à ir S 
_  Commentant la décision de la Commission cardinalice, 
l'Osservatore Romano remarque qu'il s’agit d’une « oppor- 
_ tune modification » des statuts de l’Action catholique des- 
| tinée à « garantir en face dé tous les inténtions et les 
actions de cette institution ». (La Croix, 3. 8. 39.) 
” … (2) Voici, à propos des modifications introduites dans 
7 Aes statuts de l'A, C. I. par la Commission cardinalice, 
‘quelques éclaircissements contenus dans une lettre récente 
adressée par l'Assistant général, S. Exec. Mgr Colli, aux 
évêques : 1° Chaque évêque a, dans son diocèse, la direc- 
. tion et la responsabilité de l'Action catholique, mais cette 
ser direction doit naturellement se réaliser conformément aux 
statuts el: aux règlements de VAction catholique -elle- 
_ même, ainsi qu'aux directives de la Commission cardina- 
lice de l'A. C. I. qui a l'honneur de représenter le Saïnt- 
Père, el qui, du fait de sa désignation par le Pape, repré- 
. sente aussi l'épiscopat italien ; 2° l'évêque conserve la 
direction ct la responsabilité dont il:s’agit dans le numéro 
+ précédent, même dans le cas où il se nomme un délégué 
pour VPAction catholique; 3° le numéro 9 des statuts 
modifiés à pour but d'obtenir que, également dans le 
champ de l'Action catholique, le pouvoir de gouverner 
(et en conséquence la direction et la réglementation) soit 
réservé à la hiérarchie, en laissant aux Présidences cen- 
trales, diocésaines et paroissiales, la tâche de collaborer 
avec la hiérarchie à l'étude et à l'élaboration des pro- 
- grammes et des initiatives et aussi de réaliser ces derniers 
; une fois qu'ils out été approuvés. Dès lors il n'est pas 
nécéssaire que toute la correspondance de chaque Prési- 
dence passe par le Bureau diocésain d'Action catholique : 
mais il faudra lui adresser en vue de l’approbation : 
a) Les “programmes annuels de travail élaborés par les 
Présidences nationales et diocésaines : 
b) Les initiatives qui viendraient à être proposées dans 
- le courant de Fannée ; 
c) Les modifications relatives à la réalisation des pro- 
grammes ct des initiatives déjà communiqués et approuvés ; 
d) Les rapports sur les travaux accomplis. 
Ÿ 4” Les inseriptions des associés (0 tesseramento) doivent 
être faites par chaque Conseil diocésain qui en rendra 
naturellement compte à l'Office diocésain auquel il pré- 
sentéra aussi un relevé de la situation financière : 
5 Les laïques peuvent être choisis comme secrétaire, 
conseiller légal ou technique, etc., dans les Offices dio- 
césains d'Action catholique, Il-est évident qu'un laïque 
ne pourra jamais être délégué épiscopal. (L'Assistente 
ecclesiaslico, 1939, p. 575.) 
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Commission cardinalice a eu pour : 
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_ 4, Sous la conduite ques (! 
La note publiée dans le Bulletin officiel 

VA. C. I.sert de commentaire autoris 

communiqué officiel ci-dessus apportant ce 

taines modifications aux statuts de l’Actioi 

catholique en Italie. "3 
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Pie XII, heureusement régnant, le prem 
jour de son pontificat, en adressant au mom 
son message paternel, bénissait, entre au 
avec une affection particulière « ceux. 
dans ‘les missions, travaillent à la diffusion 
du royaume du Christ, ou qui, dans les rangs 
de l'Action catholique, sous la conduite 
évêques, collaborent à leur apostolat hié 
chique » (2). Par ces paroles, le Saint-P: 
non content de signaler la- caractéristique 
sentielle de l'Action catholique et sa ha 
importance (et après avoir rappelé en mé 
temps qu’elle est presque parallèle, à PActi 
missionnaire), en indiquait la directive f 
damentale qui est de développer sa prop} 
activité sous la conduite .des évêques. k 

Sous la conduite des évêques : ces parole 
expriment avec bonheur l’idée formatrice. 
directrice des nouveaux règlements, car il 
été reconnu opportun et utile que LL. EE 
les évêques assument plus directement la : 
ponsabilité et la direction de l'Action ca 
lique dans leurs diocèses. de 


x, 


Ces mots n’expriment pas, cependant, une 
nouveauté. Les mots : nihil sine Episcop 
sont une règle de vie chrétienne, transn 
à nous depuis les origines, et nous la conx 
sons, ainsi formulée, par les lettres d’un 
premiers pasteurs, saint Ignace qui répa 
son sang pour le troupeau du Christ. L’Esprà 
Saint a établi les évêques pour gouver 
l'Eglise, l’on ne peut donc concevoir d’Actic 
catholique qui ne s’exé*ce pas sous leur wig 
lance directe. È . es 

Cette subordination est requise par le 
sence même de l’Action catholique; ainsi se 
plu souvent à le signaler Pie XI de sai 
mémoire, lequel, dans le discours prono 
devant les représentants de l'Action cath 
lique du monde entier (3), rassemblés autoi 
de lui pour fêter son 80° anniversaire, 
mait : an 


L'union la plus grande, l’union la plus haut 
l'union complète de discipline et d'esprit, 4 
sorte que tous soient unis et conduits par lépx 
copal, par cette continuité et cette suite ininté 
rompue du premier apostolat qui a découlé di 
tement de Notre-Seigneur Jésus-Christ lui-m 

Car l’Action catholique n’est, me veut être, 
doit être qu’une participation, une collabora 
des fidèles à l’apostolat hiérarchique, c’est-à-di 
une coordination, une subordination à cet ap 
lolat qui a été établi par le divin Rédemptt 
lui-même, comme la structure essentielle ” 
VPEglise, car cette coordination et cette subord 
nation font partie de l’essence même de lAetio 
catholique. C’est avec ce caractère que nous tr 


LS 


(G) Cf. Bolletino Ufjiciate del’Azione cattolica ita 
(août-scptembre 1939, p: 236). Fat 
(0) Cf. D. C:, to, col. 355: 
(8) Cf. La Croix, 7-8 juin 1936. 
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L l'Action catholique aux premiers temps de 
prédication évangélique. 


Aucune nouveauté donc, mais réaffirma- 
mn toujours plus claire d’une règle fonda- 
entable, 


Cependant, dans les nouveaux règlements 
» l'Action catholique, cette règle n’est pas 
mplement supposée ou signalée comme une 
igence essentielle, mais elle est encore 
pressément concrétisée. En vertu des règle- 
ents, les évêques sont appelés à assumer 
rsonnellement la direction de 1’ Action 
tholique, en faisant partie, à cet effet, des 
ganes directifs de l’Action catholique elle- 
e. 
Cette directive amène naturellement une 
ofonde transformation des organes directifs 
nmtraux dans la nation et dans le diocèse. 
En effet, en plaçant l'Action catholique 
us la direction personnelle des évêques, 
> fait cesser la raison d’être de la Prési- 
nce générale et des Présidences des Comi- 
S diocésains qui, en quelque sorte, en rem- 
ssaient les fonctions. 
À cause des exigences de l’organisation et 
» l’activité de l’apostolat de caractère géné- 
(exigences multiples et de la plus grande 
portance), la haute direction de Action 
rolique italienne a été confiée par le Sou- 
rain Pontife à la Commission cardinalice. 
Ile-ci exerce son activité en vertu du man- 
reçu du Saint-Père, et grâce auquel ses 
ibérations et ses ordres ont une autorité 


ciale ; mais le Vicaire du Christ ayant 
mfié cette haute direction à des cardinaux 
i sont en même temps des évêques résiden- 
et ayant voulu donner à ladite Commis- 
un secrétaire dans la personne d’un 
évêque résidentiel, la Commission elle- 
me devient aussi, dans ce domaine, la 
présentante légitime de l’épiscopat italien. 


puis, dans chaque diocèse, tout le mou- 
ment de l’Action catholique est placé sous 
direction vigilante de l’évêque. Celui-ci est, 
effet, le véritable pasteur hiérarchique de 
diocèse à l’apostolat duquel participent 
“prêtres avec la collaboration des laïques 
Action catholique. Dans la Curie épisco- 
le est créé un organe spécial, l'Office dio- 
ain pour la direction de l'Action catho- 
le, que préside l’évêque, soit en personne 
‘+ par son délégué. Il le préside, c’est-à-dire 
en est le chef «effectif, il l’encourage, il le 
e et en contrôle l’activité. 

t pourquoi, non seulement il nomme 
15 les dirigeants ecclésiastiques et laïques 
césains et paroissiaux comme cela se pra- 
uait déjà et était expressément fixé dans 
accords de 1931, mais ,attendu qu'il faut 
l’avenir envoyer à l'Office diocésain les 
rammes de travail, les projets d’initia- 
s à réaliser et les rapports sur les acti- 
s déployées, tout, même l’activité d'ordre 
léral, dépend de lui, et c’est de lui directe- 
mt que les centres diocésains et les asso- 
tions paroissiales reçoivent les ordres et 
directives. 

Fout donc émane des évêques et s’accom- 
_sous leur direction. 
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Cette disposition unit encore plus intime- 
ment que dans le passé les laïques à la hié- 
rarchie, dans laquelle se perpétue la mission 
divine de Jésus-Christ, et consolide l’unité de 
l’Action catholique sans entraver ou limiter 
les activités spécifiques de chaque branche. 


La disposition insérée aux numéros 1 et 3 
du communiqué mérite une remarque parti- 
culière, 


Les programmes et les initiatives diverses 


d’apostolat, projetés par chaque association 
nationale, ou si c’est d’ordre général, par le 
directeur général de l’Action catholique, sont 
soumis à lapprobation cardinalice avant 
d’être proposés à chaque diocèse. Ces pro- 
grammes «et ces initiatives doivent donc être 
considérés comme émanant de la Commis- 
sion cardinalice elle-même qui agit en vertu 
de mandat reçu du Saint-Père. 

Le mouvement même d'Action catholique 
qui part de la Commission cardinalice et 
s’accomplit sous sa haute direction, vient de 
nouveau, à la même Commission au moyen 
des relations semestrielles qui lui seront 
adressées et qui lui permettent de connaître 
toujours mieux la situation et d’y adapter 
directives et programmes. Tout cela exige 
une vigilance continuelle, une direction cen- 
trale constante ; celle-ci est confiée au direc- 
teur général, lequel représente habituellement 
la Commission cardinalice et fait en sorte 
que ses décisions et ses directives soient exé- 
cutées. 

Du Directeur général dépend chaque asso- 
ciation nationale, qui devra lui soumettre les 
programmes et les initiatives projetées, les 
rapports et les bilans afin qu'il puisse en 
référer à la Commission cardinalice et rerx- 
plir son mandat. 

C’est à lui aussi qu’il:incombe de promou- 
voir les activités d’apostolat qui dépassent 
les tâches des associations particulières, 

Le Directeur général ét les Offices épisco- 
paux d’Action catholique sont une création 
des nouveaux règlements et ils occupent un 
poste de très haute responsabilité. 


Par le fait aussi des nouveaux règlements, 
les personnes vénérées des évêques viennent 
elles-mêmes faire partie de l’organisme de 
l'Action catholique italienne. Cette dernière 
n’est donc plus seulement à côté d’eux, 
comme force collatérale, docile il est vrai et 
obéissante usque ad sanguinis effusionem, 
mais elle est greffée sur l’évêque même le- 
quel en assume la direction. 

Cette plus intime connexion organique de 
l’activité organisée des laïques avec l’aposto- 


lat des évêques fait on ne peut plus claire-- 


ment ressortir la caractéristique essentielle 
de l'Action catholique, rappelée par le Saint- 
Père Pie XII dans son discours du 15 juin (1) 
à savoir, qu’elle est l’organisation officielle 
de l’apostolat des laïques dont le nom même 
révèle bien : 


(x) Cf. Osservatore Romano, 17. 6. 30. Ce discours fut 
prononcé dans l'audience accordée le 15 juin 1939 à un 
groupe de prêtres appartenant à quatorze nations diffé- 
rentes (la plupart des Etats de l'Amérique latine étaient 
représentés). Nous eu donnons ci-après la traduction. 


ENCTE 


“ 


$ u Y: Ci EX 


(1199 = es 


= « Docum 


a) Son caractère universel qui vient du } qu'a diminué le pouvoir d'achat de da 


Christ et est de tous les temps et pour tous 
: les peuples ; : 


b) Son importance transcendante qui 


* découle de l’apostolat hiérarchique lui-même 


auquel elle sert ; 

.. c) Son urgenlie nécessité qui dérive de son 

importance et des circonstances spéciales de 

; notre époque. 

:. Quant aux laïques qui savent que cette 
union plus intime avec les évêques est le 
signe et d’une union.plus intime avec Jésus- 
Christ, et d’une plus haute confiance et d’un 

plus vif amour du Pape et des évêques, ils 

_ accueillent non seulement avec discipline 

. (c’est indubitable), mais avec un esprit recon- 

- naissant les nouvelles dispositions,-prêts à 

prêter toujours leur collaboration, avec un 

- -zèle ardent et une indéfectible obéissance, 

| avec générosité et une filiale dévotion, heu- 

reux de travailler à l’expansion et à la splen- 


deur du royaume du Christ dans les âmes «et 


_. dans la société, 


5. Directives concernant les insignes - 
et bulletins d'inscription 


à Dans son assemblée en date du 25 juillet 
_ : 1939, la Commission cardinalice pour la 
_ haute direction de l’Action catholique en Ita- 


_ lie a procédé à l'examen de diverses de- 


mandes des évêques concernant l'usage des 
_ insignes et les bulletins d'inscription de l'Ac- 


tion catholique (4), et elle a donné les direc- 


-__ tives suivantes : 


Etant donné que les bulletins d’inscrip- 
tion et les insignes de l'Action catholique 
; dans leur forme actuelle — une croix — 


répondent exactement aux Accords stipulés 

en septembre 1931 et, rappelés en août 1938, 

lesquels disent que « lesdites associations 

pourront avoir des bulletins d'inscription et 
des insignes correspondant à leur fin reli- 

_gieuse », et que les membres de l'Action 

Catholique porteront d'autant plus volontiers 

ces insignes que le Saint-Siège a accordé à 
- quiconque les porte des indulgences particu- 

lières, 

Il est prescrit que ces insignes : 
1° Doivent être portés par les membres 

, de l’Action catholique aussi bien dans les 

sièges de leurs associations -que dans les 

manifestations publiques qui sont propres à 

l'Action catholique elle-même ; 

2° Ne doivent pas être portés sur les uni- 

formes militaires et sur les autres uniformes 

du P. N. F. et de Ia-G, I. L,, non plus que 

x” dans les manifestations de caractère mili- 
taire et politique ; 

_3° Dans les autres lieux et dans les autres 
circonstances, pour le règlement de cette 
chose on S'en rapporte à la prudence’ des 
Excellentissimes évêques. 

Concernant les bulletins d'inscription : 
el On a constaté que le montant réel de 
l'inscription a, au cours de ces dernières 
années, baissé d’une façon effective à mesure 


(0) Cf. Bolletino Ufficiale dell’ Azione callolica ilaliana 
(août-seplembre 1939, p. 258). 


entatio: 
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naie ; 
2° On a appris avec satisfaction ce qu 
quelques associations d’Action catholique. 


cherchent à faire pour faciliter l’acquisit 
des bulletins d’inscription aux personnes . 
familles de condition plus modeste ; 

3° On a exprimé le désir, qu’en y 
d'éviter même l’apparence de confusion avt 
la nomenclature d’autres organisations, 0 
use dans nos associations du terme de Pagel 
d’Iscrizione, au lieu de celui de Tessera, id 
du terme de Ascritti, au lieu de celui de 
T'esserati. à 


6. Les nouveaux statuts 
de l'Action catholique italienne. 


De M. Glorieux, dans la Croix (5. 8. 39) : 


La nomination d’uné Commission de trois car: 
dinaux à la direction de lAction catholique ita- 
lienne, qui fut l’un des premiers actes du pon 
ficat de Pie XII, avait été interprétée, dans le 
milieux catholiques de la péninsule, comme l n- 
nonce d’une prochaine réorganisation. Malgré 
reconnaissance officielle de l'Action catholique 
par le Concordat signé en 1929 entre le Saint- 
Siège et l’Italie, les derniers mois de la vie. 
Pie XI avaient vu se prôduire — surtout il y 
un an d’assez nombreux es 


incidents : 
membres de l’Action catholique étaient accusé 
d’ingérence dans le domaine politique. Aussi, 
sa première réunion au mois de mai, la Commi 


_sion cardinalice publiait un communiqué dq 
insistait sur le caractère essentiellement religieux 
de l’Action catholique. "Là À 


La seconde réunion, qui s’est tenue le 25 juillet 
a abouti à la modification des statuts de l'Action 
catholique ‘italienne. Cette décision a été prise 
après avoir demandé l’avis de l’épiscopat, et elle 
a été rendue publique par un long communique 
que publie le Bulletin officiel de l'Action cætholr: 
que italienne du mois d’août, et qu’ont reprodui 
l’Osservatore Romano et les journaux catholique 


ë 


. Les modifications. 


Les modifications apportées aux statuts de l'AC: 


tion catholique italienne portent sur les trois 
points suivants : la direction générale de l’Action! 
catholique en Italie ; son organisation dans le: 
diocèses et les paroisses ; enfin les insignes et le: 
bulletins d'adhésion ou « tessera ». ë 
On sait que, fondée directement sous l’impul 
sion de Pie XI, l’Action catholique d'Italie étaï 
demeurée, en fait, sous sa dépendance immédiate. 
c’est Pie XI, par exemple, qui nommait directei 
meut son président central et son aumônier gén 


ral. Aujourd’hui, c’est la Commission cardinalici 
— composée de LL. EEm. les cardinaux Lavitrano 
archevêque de Palerme ; Boetto, archevêque d 
Gênes, et Piazza, archevêque de Venise — qu 
assume la haute direction de lAction catholiqua 
italienne, à laquelle elle donnera, le cas échéant 
des directives générales et dont elle surveiller 
l’activité et le développement. En outre, elli 
nomme les aumôniers et les présidents” nationaü 
des différents mouvements. Le secrétaire de 

Commission, S. Exec. Mgr Colli, évêque de Parm 
(qui devient en même temps le directeur général 
de lAction catholique en Italie), est chargé d’ap 


aux. Il est assisté d’un sous-directeur et d’un 
5] égué administratif qui forment avec lui le 
eau central. Il peut convoquer un Conseil ap- 
pelé « Consulta generale », composé des présidents 
‘aumôniers généraux, pour des iniliatives 
l’ordre général ou la coordination des efforts. 
ans chaque diocèse, l’évêque préside lui-même 
par un délégué) le bureau diocésain chargé de 
ger l'Action catholique dans le diocèse, par 
mple, de servir d’intermédiaire entre la pré- 
nce des mouvements nationaux et les groupes 
oissiaux. Il nomme les aumôniers et présidents 
ésains, qui forment un Conseil, qui est, sur 
plan diocésain, analogue à celui de la Consulta 
sen erale. Dans la paroisse également, c’est le curé 
jui préside le bureau paroissial de l'Action catho- 
ique ; il peut convoquer un Conseil paroissial, 
mé des aumôniers et présidents paroissiaux, 
-mêmes nommés par l’évêque. 


ique est strictement réglementé ; et, d’autre part, 
mots {essera, tesserati, dont l’usage pouvait 
nener une confusion avec le vôcabulaire des 
anisations politiques, sont remplacés par les 
ressions « bulletin d'inscription » et « inscrit ». 


Be Portée de ces changements. 
Ces dernières modifications, remarque-t-on dans 
les milieux catholiques italiens, mont qu’une im- 
ortance relative ; dans d’autres pays, l'entrée 
lans les rangs de l’Action catholique ne com- 
e pas d’inscription avec fessera. On à voulu, 
ces mesures nouvelles, supprimer tout sujet 
difficultés avec les organisations fascistes. 
A Réant à la Commission cardinalice, sa création 
à donné à, l’Action catholique italienne la même 
rganisation que celle d’autres nations ; elle dé- 
end maintenant, non plus directement du Vatican, 
nais de l’épiscopat italien, comme, par renple, 
peton catholique française dépend des évêques 
rançais. C’est là l’idée fondamentale qui a pré- 
idég au travail de la Commission cardinalice ; 


ine note, qui sert de commentaire au commu- 


iiqué officiel, a d’ailleurs pour titre: « Sous Ja 
onduite des évêques », mots tirés du message 
naugural,de Pie XII, Ce sont les évêques, en effet, 
jui assumeront maintenant, plus directement, la 
‘esponsabilité et la direction de l'A, C. dans leurs 
liocèses. Ainsi seront certainement facilitées les 
élations de l’A. C. avec les pouvoirs locaux : 
évêque jouit, vis-à-vis d’eux, d’une plus grande 
tutorité et liberté, Sous sa direction, présidents 
aïques et aumôniers continueront d’agir comme 
ar le passé. 

Les modifications apportées aux statuts de l'Ac- 
ion catholique italienne Jui permettront sans 
loute de développer plus à l'aise sa bienfaisante 
ctivité } pour le pays. Elles ne modifient nullement 
e concept officiel de l’Action catholique (comme 
les journaux malveillants l'avaient annoncé). 
Vest-elle pas, selon les paroles de Pie XI, « la par- 
icipation du daïcat à l’apostolat hiérarchique » ? 
n insiste donc davantage sur le rôle essentiel de 
a <« hiérarchie », c’est-à-dire de l’évêque, dans 
Action catholique. Le concept général d’Action 
atholique défini par Pie XI, rien n'oblige, dans 
à pratique, à le réaliser, à l’incarner, dans des 
tatuts identiques ; c’est S. Em. le cardinal Piz- 
ardo qui disait, il y a quelques années : « On 


| peut PERTE 54 
| d’Action catholique. Il faut tenir compte des par: 


Enfin, le port de l’insigne de l'Action catho- 


RTE Es done 
ticularités de temps et de milieux, des siluatio 
existantes, des possibilités, » L’Action catholique 


italienne semble aujourd’hui mieux adaptée au 
milieu où elle doit travailler. 


À Indulgences accordées aux Assiston's 


“et aux membres de l'Action cathelique. 


Le pape Pie XI, par un rescrit de la. 
S. Pénitencerie du 7 juin 1932, avait accordé 
pour une durée de sept ans, un certain nombre 
d’indulgences partielles et 
dirigeants, les aumôniers, les membres ‘de 
l'Action catholique pouvaient gagner, quan 
ils accomplissent une œuvre d’apostolat (par 
exemple : réunion, conférences, retraite, etc. 
en faveur de l'Action catholique (1). A. la 
suite d’une supplique adressée au pape par 
Mgr Evasio Colli, secrétaire de la Commis- 
sion Cardin 
cerie, par un rescrit du 16 juin 1939, a renou- 
velé pour la durée d’un an la concession EE 
ces mêmes indulgences (2). FA 


BDisboure de S. S. Pie XII -# ZA 


à un groupe d'Assistants ecclésiastiques 
de l'Action catholique (15. 6. 39). 


Le jeudi 15 juin 1939, le Pape reçut en. 
audience spéciale un groupe de 47 prétres 
appartenant à 14 nationalités différentes, 


surtout aux pays de l'Amérique du Sud. Is 


venaient de suivre au Collège pontifical Pio- 
latino-amrericano une série de leçons sur 
l'Action catholique. Le cardinal Pizzardo, 
Président de l'Office central pour l'Action 
catholique, fit le discours d'ouverture : 
leçons 


lénières que les id 


2e. 


les 
ou conférences furent données par: En 


DA 


TT 


RE. 


alice + PA. C. I, la S. Péniten- Le: 


+ 


n 


les Assistants centraux de l'A. C. I. Le direc- 


teur de la revue italienne « L’Assistente 
ecclesiastico », Mgr Luigi Civardi, présenta 
le groupe au Saint-Père. Ce dernier lui 
adressa le discours suivant : 


Il Nous est particulièrement agréable de 
vous voir aujourd'hui réunis ici autour de 
Nous, vous, Nos chers fils, fulurs guides sur 
le terrain de l'Action catholique, dépositaires 
dé Nos directives dans un apostolat dont le 
nom lui-même révèle le caractère universel, 
l'importance transcendante, l’urgente néces- 
sité, 

Appelés à former et à assister, dans tous ” 
les secteurs de la grande famille catholique, 
les collaborateurs de l’apostolat hiérarchique, 
dans des pays bien différents de langue et de 
mœurs, Comme aussi de caractère et de cons- 
titutions politiques, vous avez appris de 
l'expérience des personnes âgées et capables 
ce qui, dans votre activité future, doit être 
comme le centre commun invariable, ce qui 
va ramener l’activité elle-même à l’unique et 


(1) Cf. le détail de ces indulgences dans L'Assistente 
ecclesiastico (août 1939), p. 452. — D. C., t. 28, col. 597. 
(2) Cf. Bolletino Ufficiale dell'A. C. I., 1939, p. 246. 
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suprême but qui est de préparer des apôtres 
pour la cause de Jésus-Christ et de son Eglise 
en allumant dans le vaste champ du Père de 


et de piété agissante. 
Vous connaissez désormais vos devoirs : 


- tales cet art que saint Grégoire-le-Grand a 
_ appelé « l’art des arts » et qui est le gouver- 
nement des âmes. Vous connaissez la valeur 
que prend l’Action catholique dans l’appré- 
ciation du Saint-Siège, cette Action catho- 
lique qui est destinée à rassembler, de tous 
les points, sous la vigilante direction des 
évêques, les forces vives du laïcat pour les 
adapter aux buts sacrés de la propagation, 
de la défense, de la garde de la foi et les 
. rendre d’autant plus fécondes qu’elles sont 
davantage solidaires au milieu de toutes les 
__ forces qui leur sont opposées de la part du 
. monde. ; 
_ Ce que Nous vous demandons à présent 
ét ce que votre présence Nous garantit, c’est 
 d’imprégner d’une façon constante et forte, 
_ de la lumineuse conscience de votre mission, 
le travail auquel vous vous préparez : une 
# mission digne de votre sacerdoce, puisqu'elle 
. est ordonnée au salut des âmes et à l’exten- 
sion de ce royaume qui est toute la raison de 
_ la vie de lEglise et dans lequel seulement 
il est donné aux intelligences et aux cœurs 
de trouver la paix. : 
_ Pénétrés de cette très haute mission, vous 
_ connaîtrez que cet art difficile, si exalté par 
saint Grégoire et que vous devez exercer, 
* vous ne pouvez vous l’assimiler simplement 


soit ; il réclame une expérience attentive et 
personnelle. Alors seulement il fera de vous 
le sel de la terre et la lumière du monde 
.. quand, par l’exemple de votre vie, vous serez 
des maîtres pour les âmes que vous aurez à 
guider. C’est en substance la pensée de saint 
Paul qui écrivait aux Corinthiens : « Soyez 
mes imilateurs, comme je le suis du Christ. » 
(I Cor., 1V, 16.) C’est seulement par cette voie 
_ que vous assurerez le succès à votre minis- 
- ère, en suscitant chez les fidèles cet esprit 
d’apostolat qui est l’âme de l'Action catho- 
lique ; par cette voie seulement vous don- 
nerez à votre parole la force dont elle a 
© ! besoin pour faire pénétrer l’esprit de l’Evan- 
gile, dans tous les milieux sociaux, principa- 
lement dans ceux qui sont davantage ravagés 
par les ennemis du Christ et où le prêtre 
pénètre plus difficilement. 
Cest pour que votre vie soit d’une sainteté 
éclatante que Nous adressons à Dieu tous nos 
vœux et Nos prières. Nous-Nous réjouissons 
cependant de vos bonnes dispositions, vous 
… . exhortant à les nourrir par une solide piété 
et une fidélité assidue à tous les devoirs 
sacerdotaux : Nous demandons au Seigneur 
de les soutenir par sa grâce. De Notre côté, 
Nous désirons les confirmer par la Bénédic- 
tion apostolique que de grand cœur Nous 
vous accordons également pour vos pro- 
chains travaux et fatigues apostoliques (1). 


F, PETIT. 


(x) Traduit de l’Osservatore Romano (17:16: :809)- 


famille des foyers bien nourris de foi ferme 


Réponse à propos de l'absolution à donn 


vous connaissez dans ses lignes fondamen- 


_ par l’étude, aussi étendue et profonde qu’elle. 


& 


aux membres de la Ligue d'Action française 


Le doute suivant. a été soumis à la Sacrée Pénitenc 
en vue d’une solution opportune : « Vu le décret p: 
mulgué le ro juillet 1939 par la Suprême Congrégation 
Saint-Office, au sujet du journal L'Action Française, 
confesseur peut-il absoudre un pénitent, membre de 
Ligue d'Action française, qui assure ne vouloir apparteni, 
à cette Ligue qu’autant que le Comité directeur de celle- 
conformera son attitude aux déclarations et garanties co 
tenues dans le décret précité et dans ses annexes P » 
- La Sacré Pénitencerie apostolique a prescrit de répondr 
affirmativement. s 

Rapport ayant été fait de ce qui précède à Sa Sain 
le Pape Pie XII, par le cardinal Grand Pénitencier, so 
signé, dans l'audience du 22 du mois courant, le Sa 
Père a approuvé, confirmé et ordonné de publier © 
décision de la Sacré Pénitencerie. : 

Fait à Rome, au palais de la S. Pénitencerie, le 24. 7. 5 1 

Cardinal Laur:, Grand Pénitencier. # 
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Voici à propos de cette réponse ce qu'écritF. Bergh, S.J4, 
dans la « Nouvelle revue théoiogique » (sept.-oct. 1939). 


a) Le décret du 10 juillet 1939 déclare levée l'interdie= 
tion frappant le journal [L'Action Française]. Les numéros. 
parus jusqu'à ce jour restent prohibés, tout comme les: 
œuvres condamnées de M. Maurras. & 

b) La Sacrée Pénitencerie, le 8 mars 1937 avait indiqu 
la conduite à tenir, tant au for interne qu’au for externeÿ 
à l'égard des adhërents à l’Action'française. Si après aver= 
tissement sur la gravité de leur insubordination, ils ref 
saient de se soumettre et de réparer le scandale donné 
1° au for interne, ils ne pouvaient être absous ; 2° au for 
externe, on devait les considérer comme des péche 
publics, Le 24 juillet 1939, la Sacrée Pénitencerie, ada] 
tant sa discipline aux décisions prises par le Saint-Off 
le 10 du même mois, décide que l’on peut absoudre a 
pénitent affilié à l'Action française s’il déclare ne vouloë 
adhérer au parti qu'à la condition et-aussi longtemps 
le Conseil de ce parti S'en tiendra dans sa façon &ag 
aux déclarations et garanties rapportées dans le décret ( 
Saint-Office) et ses annexes. : à À 

En d'autres termes, au ligueur qui voudra s’approch@r 
sacrement de pénitence, l'on devra demander s'il fai 
sienne la déclaration récente des chefs de l'Action fra 
çaise, Ce qui implique pour lui, en vertu même 


. termes de la soumission : regret sincère du passé, désavet: 


complet de toute théorie contraire aux enseignements de: 


l'Eglise, ferme propos d’obéissance à l'autorité ecclésias-. 
tique. F! 


C'est évidemment un grave devoir pour le confesseur 
de n'absoudre que les pénitents résolus à s'en tenir loyat- 
lement. à la nouvelle ligne de conduite tracée par les cheft 

c) Parce que certains confesseurs avaient manqué à leur 
devoir dans l’application des normes fixées le 8 mars 192% 
la Sacrée Pénitencerie le ro novembre 1928 avait déclaré: 
« péché réservé » celui du confesseur qui absolvait les: 
adhérents obstinés de l'A: F, [..] De ce dernier décrèt, 
il n'est pas fait mention dans les décisions récentes#] 

d) Une ordonnance collective des cardinaux, archevêq ë 
et évêques de France du 7 mars r928 avait appliqué. ne à 
partisans insoumis d'Action française les règles canoniques 
générales sur les pécheurs publics en ‘matière de mariage: 
(ce. 1066), sépulture (ce. 1240, $ 1, 6°), parrainage de bap- 
tème et de confirmation (ce. 765. n. 2), réception de Ia 
sainte Eucharistie (c. 855, $ 1), agrégation aux associations 
pieuses (ce. 693, $ 1). L'épiscopat français jugeratill 
opportun de rapporler, expressément cette ordonnance 
Quoi qu'il en soit, il est certain qu'un ligueur d’Acti 
française, qui se soumet, n’est plus atteint par des inter 
dictions qui frappent les pécheurs publics. ù V4 


Cr AU ANS x xT, RO D: 307: 9 


L'Allemagne n'a ni compris ni accepté la terrible 
“leçon de la guerre voulue par elle en 1914. Après sa 
défaite, elle chercha par une habile et persévérante 
* propagande à l’intérieur et à l'extérieur à éluder les 
clauses du diktat de Versailles, à préparer sa revanche 
et à ee le plan d’hégémonie du pangerma- 
; _." 1899, basé sur la réalisation du Mitteleu- 
1 Elie atteignit son premier but par une campagne 
_ intense contre le traité de Versailles, pourtant si 
- bénin à son égard, ne voulant se souvenir des clauses 
brutales imposées par elle à Brest-Litovsk, à Bucarest 
et des conditions terribles qu'elle aurait dictées à la 
France si celle-ci avait été vaincue ; elle s insurgea 
contre le fait, cependant aveuglant, de sa défaite par 
les armes. Elle fit appel à la question raciste, oubliant 
que les Slovaques et les Tchèques, qu'elle annexa au 
IH Reich en mars 1939, ne sont pas Allemands et 
ont une civilisation qui vaut celle de |’ Allemagne. 
: Elle soutint la théorie de l'espace vital, d’ après 
e on peut exiger du voisin les contrées recé- 
Bit les matières premières qui permettent d'appro- 
… visionmer les usines de guerre, d’équiper une armée 
h considérable et par la suite d'imposer Le diktat alle- 
…mand au monde : Deutschland über alles ; usines 
nécessitant l'emploi d’un grand nombre d'ouvriers 
“improductifs pour le bien-être du peuple, soldats qu'il 
“serait plus utile de renvoyer dans leurs foyers pour 
es labeurs pacifiques des champs ou la prospérité 
industrielle du pays. Elle créa l'axe Rome-Berlin et 
fi signer le pacte antikomintern, dont les buts poli- 
“tiques sont évidents. Elle fit campagne contre les 
pays démocratiques, sous prétexte qu'ils avaient 
“plus ou moins partie liée avec la Russie ; mais elle- 
même préparait par dessous un traité de non-agression 
“avec celle-ci, Elle fomenta et soudoya des grèves 
ésastreuses dans certains pays pour ruiner leur 
‘industrie et diminuer leur potentiel de guerre, tandis 

"elle-même, jour et nuit, fabriquait sans arrêt 
s" 


mes et munitions. 

Et l'Allemagne poursuivit son rêve d’hégémonie 
“brutale sur l’Europe. Pour réaliser la seconde partie 
“de son programme, la suppression de la Pologne indé- 
M pendante, elle fit l'alliance avec l'U. R. S. S., qu’elle 
“avait si longtemps dénoncée comme le fléau de 
l'humanité, et s’entendit avec elle pour partager le 
Drtoire polonais. L’Angleterre et la France Jui noti- 

èrent qu'en vertu des pactes d'assistance contractés 
“avec la nation alliée, c'était la guerre contre l’agres- 
eur ; mais Cet avertissement n'arrêta point le Führer. 
Le septembre 1939, les armées allemandes 
avahirent la Pologne, et ce fut la guerre avec toutes 
es souffrances et ses horreurs. L’Angleterre et la 
rance durent prendre les armes ; il fallait montrer 
cynique agresseur que le principe « la force 
ime le droit » est inhumain, que les petits Etats 
t le droit à la vie comme les puissants, et mettre 
in terme à son audacieuse ambition. 

I est impossible de relater toutes les tentatives ou 
tractations, tous les efforts accomplis en faveur du 
haintien de la paix, durant les six premiers mois de 
“l'année 1939, par le Saint-Siège, l'Angleterre, la 
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Principaux événements 
(janvier-août 


LA SITUATION POLITIQUE EN EUROPE 


politiques 
1939) 


France, les Etats-Unis, la Pologne et autres Etats. 
L’ Allemagne, de son côté, préparait avec l'astuce et 
l'hypocrisie bien connue de son gouvernement actuel, 
la réalisation de son plan d’ hégémonie par Ja sup 
pression de deux petits Etats voisins qui la gênatent : 
encore, la Tchécoslovaquie et la Pologne. Sans vou- 
loir faire l’histoire politique de l'Europe durant: 
cette période si importante, il est néanmoins utile, 
pour saisir le sens des documents diplomatiques anté- 
rieurs à la déclaration de guerre entre l'Allemagne 
et l’Angleterre et la France, de mentionner depuis 
janvier 1939 les faits poiitiques les plus saïllants, 


JANVIER 1939. — Le 4 janvier, dans un message au 
76 Congrès, le président Roosevelt déclare que « la bonne 
foi internationale, sœur de la démocratie, a sa source 
dans la volonté des nations civilisées de respecter les 
droits et les libertés des autres nations ». — Le 5 janvier, 
le colonel Joseph Beck, ministre des Affaires étrangères de 
Pologne, qui séjournait à Monte-Carlo, se rend à Berchtes- 
gaden ; Hitler lui assure qu'il est profondément attaché au 
traité d'amitié germano-polonais conclu le 26. 1. 34 pour 
une durée de dix ans ; tous deux examinent les problèmes 
concernant les deux nations, ceux de Dantzig et du cor- 
ridor et enregistrent un accord complet. — Le 6 janvier, 
à Munich, M. Beck s'entretient avec M. von Ribbentrop ; 
leur conversation confirme celle de Berchtesgaden. — Le 
30 janvier, à Paris, M. N. Chamberlain et lord Halifax, 
qui se rendent à Rome, confèrent avec MM. Daladier et 
Bonnet ; les ministres proclament l'identité générale de 
vue des deux gouvernements. — Le r1 janvier, à Rome, 
M. Chamberlain, lord Halifax, M. Mussolini et le comte 
Ciano examinent les relations entre l'Anglelerre et l'Italie, 
affirment leur intention de développer les rapports ami- 
caux des deux pays, conviennent de conclure les aceords 
particuliers prévus par le pacle du 16. 4. 38 et constatent 
qu'ils poursuivent une politique visant au maintien de Ja 
paix. — Le 18 janvier, l'Allemagne demande à l'Angle- 
lerre la révision des traités du 18. 6. 35 et du 17. 7. 37 
sur Je tonnage des sous-marins et l'armement naval, — 
Le 3 janvier, le mariage de la princesse Maria de Savoie, 
file du roi Victor-Emmanuel, avec le prince Louis de 
Bourbon-Parme, est célébré dans la chapelle du Quirinal ; 
le comte Ciano inaugure à Belgrade l'exposition du livre 
italien. — Le 24 janvier, à Berlin, signature d'un accord 
germano-polonais réglant le sort des 12 000 juifs polonais 
que l'Allemagne avait reconduits À la frontière, — Le 
°5 janvier, à Rome, le gouvernement mobilise environ 
Go 000 hommes de la classe rgo1, dans un but d'entraî- 
nement, — Le 25 janvier, pour célébrer l'amitié germano- 
disent: M. von Ribbentrop arrive à Varsovie, accom- 
pagné de 5 experts, choisis dans la politique et dans 
l'économäüe ; dans son discours, il affirme que Hitler 
désire rendre plus amicale la collaboration avee la Pologne 
et que le Reich veut transformer les relations germano- 
polonaises en ume amitié permanente, et à son départ, le 
27 janvier, il déclare que le but de sa visite élait de créer 
les bases de bon voisinage entre les deux pays. — Le 
28 janvier, à Birmingham, au banquet des orfèvres, 
M. Chamberlain demande À tous les peuples de collaborer 
avec Jui au maintien de la paix et annonce l'accélération 
du réarmement anglais, — Le 30 janvier, à l'ouverture 


° 


D 


_— Le 22 février, 
polonaise. 
_titue aucune menace contre les autres pays. 
_ apposées : « Les Polonais, 


_ pas iolérés » ; à 


_ confère avec M. Beck, 
. anime les deux pays. 
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du Reischtag « grand allemand », M. Hitler réclame les 
colonies ex-allemandes et proclame la force de l'axe 
Rome-Berlin. — Le 31 janvier, aux Communes, M Cham- 
berlain fait une communication: sur son voyage à Rome, 
affirme sa confiance aux déclarations de Mussolini comme 
à celles de Hitler, souligne les étroites relations franco- 
britanniques et déclare qu'il négociera avec les dictatures 
si elles acceptent un accord sur les armements. 


. FEVRIER 1939. — Le février, célébration à Rome 
du 16° anniversaire de la fondation de la milice fasciste ; 
à Kaunas, en Lituanie, conférence des ministres des 


1er 


_ Affaires étrangères des Etats baltes ; à Prague, promul- 


gation de lois concernant les réfugiés et les juifs. 
Le 4 février, à Rome, le grand Conseil fasciste exprime 


_ sa satisfaction pour le discours de M. Hitler, du 30 jan- 
_ vier, sur la solidité de l'axe Rome-Berlin. 


— Le 6 février, 
aux Communes, M. Chamberlain déclare que toute 
menace aux”intérêts vitaux de la France provoquerait aus- 


sitôt la coopération de l'Angleterre. — Le 13 février, à 


signature d'un traité de commerce italo-allemand. 
M. Himmler, chef de la Gestapo, est 
il réaffirme l'amitié germano- 
à la Chambre des lords, lord 
Halifax précise que la solidarité franco-anglaise ne cons- 
=—"Le 2% fé- 
début des conflits de Dantzig ; des affiches sont 


Rome, 


l'hôte de la Pologne ; 


\ Yrier, 


Varsovie et à Poznan, les éludiants polo- 
nais protestent contre l'attitude des nationalsocialistes de 
-la ville libre. — Le 25 février, à Varsovie, le comte Ciano 
ils constatent l'esprit d'amitié qui 


de 


1H 
Le) 


. MARS 1939. Le 3 mars, premier message 
S. S. Pie XII au monde : message de paix (cf. D. 
t. 4o, col. 355). — Le 8 mars, aux Communes, M. Belisha 


annonce que l’Angleterre a prévu l'envoi en France d'un 


corps expédilionnaire de 19 divisions comme entrée en 
jeu, au cas où celle-ci serait attaquée. — Le 10 mars, à 
Moscou, discours sur, la paix de M. Staline à l'ouverture 
du 18° Congrès du parli communiste ; il dénie une agres- 
sion allemande en Ukraine. — Le 12 mars, à Berlin, pen- 
dant la célébration de la .« Journée des héros », ni 
von Raeder déclare : « Ce que veut l'Allemagne et ce dont 
elle a besoin, c'est la paix. » — Le 13 mars, Hitler con- 
voque Mgr Tisso, chef du Cabinet slovaque destitué par 
le président Hacha, et M. Karmasin, leader des Allemands 
| de Slovaquie, et ne à Prague une note exigeant 
l'indépendancé de la Slovaquie, le renvoi du général Si- 
royy, ministre de la Défense, et de M. Fischer, ministre 
de l’Intérieur, des garanties pour la protection de la mino- 
rité allemande en Bohème et Moravie. — Le 14 mars, la 
Slovaquie et l'Ukraine carpathique proclament éfficielle- 
ment leur indépendance et se mettent sous la protection 
de Hitler ; les troupes allemandes envahissent la Moravie ; 
à Berlin, M. Hacha, président de la Tchécoslovaquie, con- 
fère avec. M. Hitièrs Le 15 mars, l’armée allemande 
occupe la Bohênæ et la Moravie, ainsi que Zilima et toute 
une bande de la PNEU occidentale ; Hitler et son 
état-major s'installent à Prague ; une convention germano- 
tchéco-slovaque remet entre les mains de Hitler le destin 
du ‘peuple tchèque. — Le 16 mars; décret du Führer 
établissant le protectorat allemand sur la Bohême et la 
Moravie ; des troupes allemandes entrent à Bratislava ; la 
Slovaquie devient de fait un protectorat allemand. —— Le 
18 mars, les ambassadeurs de France, d'Angleterre et des 
Etats-Unis protestent contre l'annexion de la Bohême et 
de la Moravie, et la Russie refuse de reconnaître le ratta- 
chement ; le Reich rejette ces protestations ; l’'ambassa- 
deur de Grade. Bretagne se rend à Londres appelé par son 
gouvernement ; - M. Coulondre n'ira à Paris que le 
19 mars ; le baron von Neurath est nommé protecteur de 


les chiens et les juifs ne sont, 


« « Documentation Catholique » » 


‘italienne envahit l’Albanie (7-12 avril): 


Ja Bohème et de la res à - Washington, M. Mors 
genthau majore de 25 % le tarif sur les Importations alle- 
mandes. — Le 19 mars, M. Hitler fait une entrée triom 
phale à Berlin. — Le 21 mars, Ja Lituanie cède le territoire 
de Memel au Reich ; à Rome, le Grand Conseil fasciste” 

confirme sa pleine adhésion à l’axe Rome-Berlin :,à Moss 
cou, Staline, en clôturant le 18° Congrès du parti commu» 
nisle, suspecte la France et l'Angleterre de désirer voir 
l'Allemagno s'empêtrer dans une guerre avec la Russie 
au sujet de l'Ukraine et préconise la politique de relations. 
d'affaires avec tous les pays ; à Londres, où M. Lebrun est” 
en visite officielle, les ministres des Affaires étrangères de” 
France et d'Angleterre s’entretiennent de la situation. —" 
Le 22 mars, signature du traité germano-lituanien consa 
crant la réunion de Memel au Reich. — Le 23 mars, 
Hitler prend officiellement possession de Memel ; à Berlin, 
accord gerimano- -slovaque relatif au statut Sélitique de la 
Slovaquie ; à Rome. le roi inaugure la première Chambre 
des faisceaux et VRP et insiste sur la réalité de 
l'axe Berlin-Rome. — Le 24 mars, Memel est rattaché au 
point de vue administratif à la Prusss orientale, — Le 
5 mars, le gouvernement japonais décide de rendre. à 


l'Allemagne les îles Caroliness — Le 26 mars, en 
Espagne, échec des négociations pour la reddition 
de Madrid. — Le 27 mars, la presse allemande} 


inaugure sa campagne antipolonaise et signale les pré= 
tendus mauvais traitements dont souffrent les minorités! 
allemandes en Pologne. — Le 29 mars, à Paris, discours: 
radiodiffusé de M. Daladier sur la pobtique internatio= 
nale ; aux Communes, M. Chamberlain annonce que les. 
effectifs de l’armée territoriale seront doublés ; le gou- 
vernement allemand demande à la Pologne une modifi 
cation de la souveraineté de Dantzig, l'autorisation de 
construire une autostrade à-travers le corridor et l'adhésion. 
polonaise au pacte antikomintern. — Le 3r mars, aux, 
Communes, M. Chamberlain promet l'assistance anglos 
française à la Pologne, si celle-ci était attaquée; les 
Danemark, la Norvège, la Suède et la Finlande décident, 
de reconnaître le gouvernement de Burgos. : 


AVRIL 1939. Le avril, M. Mussolini pose la 
première pierre d'un nouvel établissement aéronautique 
à Pomigliano-d’Arco, en Campanie ; en. Espagne, Je géné- 
ralissime Franco déclare que la guérre est terminée. — Les 
3 avril, aux Communes, M. Chamberlain précise que l’indé= 
pendance de la Pologne est garantie par J’Angleterre et ES 
France, — Du 4 au 7 avril, M. Beck élabore à Londres 
le pacte anglo-polonais. Le 5 ‘avril, à Innsbrück, 
conférence militaire italo-allemande entre les généraux, 
Pariani et Keitel ; à Prague, M. von Neurath, protecteur, 
de la Bohême et de la Moravie, prend possession de 
ses fonctions. Le 6 avril, à Londres, signature du 
pacte d'assistance anglo-polonais. — Le 7 avril, l’armée, 
— Le 9 avril 
à Saint-Pierre, homélie radiodiffusée de S. S. Pie XIF, 
(ef. D. C., t. ho, col. 547). — Le ro avril, l'Italie rappelles 
200 000 hommes sous les drapeaux, — Le 12 avril, à" 
Tirana, l’Assemblée constituante offre la couronne d'Al. 
banie au roi d'Italie ; le grand Conseil du fascisme prend 
acte de la proposition de l’Assemblée constituante alba 
naise ; en Angleterre, M. Chamberlain promet l’aide bri-. 
tannique à la Roumanie; départ du maréchal Goering, 
pour Rome. — Le 14 avril, Victor-Emmanuel III prend, 
le litre de roi d’'Albanie; à Washington, M. Roosevelt, 
présidant la réunion du bureau directeur de l'Union 
panaméricaine, proclame que les rêves de wconquêtes. 
semblent aux Américains aussi ridicules que ‘criminels, 
et que les Etats-Unis sauront faire entendre leur voix 
dans le règlement des affaires du monde. — Le 15 avril, 
message de M. Roosevelt à MM. Hitler et Mussolini leur 
demandant de lui donner l'assurance qu'ils n’attaqueront. 
ni le territoire, ni les possessions d'aucun Etat indé- 
pendant pendant dix ans; à Varsovie, le gouvernement, 


1e 


c) a: Ahrade TE ES 
e, le Serre terres Er avec M. Mussolini 
e comte Ciano. — Le 20 avril, lettre de S. S. Pie XII 
Em. le cardinal Maglione demandant des prières 
bliques en faveur de la paix (cf. D. C:, t. 4o, col. 617) ; 
Reich célèbre les 5o ans de M. Hitler qui reçoit 
e titre de citoyen d'honneur de Dantzig ; l'Angleterre 
écide la création d’un ministère des Munitions; au 
ilole devant les délégués des pays étrangers qui 
rticiperont à l'Exposition de 1942. — Le 2r avril, célé- 
ion du centenaire de l'indépendance du Grand-Duché 
de Luxembourg ; à Bucarest, signature d'un accord pétro- 
franco-roumain ; à Venise, rencontre du comle Ciano 
e M. Markovitch. — Le 22 avril, M. di San Savino est 
mé lieutenant général d'Albanie, — Le 25 avril, le gou- 
ement-anglais décide de rendre obligatoire la prépa- 
tion militaire. — Le 26 avril, l'Allemagne adresse 
Ja Pologne un mémorandum relatif à Dantzig et au 
ransil à travers le corridor. — Le 27 avril, les Com- 
munes et la Chambre des lords adoptent le principe 
de Ja conscription ; à Berlin, signature d’un accurd 
nano-italien relatif à l'exploitation des 
trafic aérien. — Le 28 avril, M. Hitler dénonce l'accord 
naval anglo-allemand du 18. 6. 35 et le pacte de non- 
agression germano-polonais du 26. 1. 34 et dans son 
discours au Reichstag réfute le message du président 
Roosevelt du- 15 avril. — Le 30 avril, à Rome, lé général 
on Brauchitsch, commandant en chef de l'artade alle- 
ï inde, confère avec les chefs de l'armée italienne, fait 
un voyage d'inspection en Tripolitaine et revient à Rome 
6 mai; à New-York, le président Roosevelt inaugure 
osition internalionale et dans sôn discours fait un 
vel appel. à la paix. 
MAI 1939. — Le 2 mai, à Londres, les lois militaires 
ont renforcées. — Le 3 mai, M. Molotoy remplace 
_Litvinoy comme commissaire du peuple aux Affaires 
élrangères, la politique pro-allemande a prévalu, — Le 
ji mai, à Paris, M. Daladier déclare aux représentants 
de la presse-que, au point de vue international, la 
position de Ja France ne variera pas. — Le 5 mai, le 
gouvernement polonais répond au mémorandum allemand 
»6 avril, et à la Diète, le colonel Beck répond au 
ours de M. Hitler du 28 avril, il affirme que son pays 
le <e laissera pas repousser de la Baltique, — Le 6 mai, 
Milan, M. von Kibbentrop et le comte Ciano mettent 
point un accord. polilique et militaire, — Le 8 mai, 
ux Communes, vote de la loi de conscription, — Le 
mai, $S, S. Pie XII demande à ses représentants à 
ndres, 5 Berlin, Varsovie et Rome de faire part 
bo d'Etat de ces nations de son désir de 
ir FAP à les différends actuels par des moyens paci- 
es ; la Diète accorde les pleins pouvoirs au. président 
oscicki et le Sénat les vole le 11 mai. — Le 13 mai, 
- Southampton, au banquet de l'Alliance française, 
G. Bonnet affirme la volonté française de s'opposer 
à toute tentative d'hégémonie en Europe et célèbre Ja 
collaboration franco-britannique ; à Turin, M, Mussolini 
site l’Institut supérieur de guerre el les élablissements 
+ — Le 15 mai, à Paris, le général Kasprzycki s'entre- 
nt avec les chefs militaires français ; à Moscou, le gou- 
rnement eslime insuffisante une formule anglaise d'as- 
tance mutuelle anglo-franco-soviélique remise le 8 mai. 
- Le 18 mai, les Communes adoptent le projet de loi sur 
service militaire obligatoire. — Le 20 mai, à Paris, 
“lord Halifax confère avec MM. Daladier et Bonnet au sujel 
des pourparlers anglo-russes ; un Allemand est tué pen- 
lant une. manifestation nationalsociaiiste devant la maison 
des inspecteurs douaniers polonais du village frontalier 
, Kalthof. —°Le 22 mai, à Berlin, signature du pacte 
mitié et d'alliance germano-italien ; à Rome, Ja 
Chambre et le Sénat acclament celte alliance, — Le 
ÿ mai, à Rome, les généraux Müilch et Valle précisent 
odalités de la collaboralion des aviations italo- 


lignes du 
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Dr ‘ : 
te" 2 29 mars; ; | allemandes. — Le »4 mai, le Cabinet brilannique 


-dience générale de couples de jeunes mariés, S. S. Pie x 


le projet français de pacte anglo- sh soviétiqu 
fait remettre à l’'U. R. S. $S, le 26 "Le 307 
le gouvernement polonais rejetle Ja dents de re 
de trois fonctionnaires polonais impliqués dans 
dent de Kalthof du 20 mai formulée par le Sénat di 
cois, — Le 31 mai, le War Office rélablit les pos 
d'inspecteur général des forces d'outre-mer et d'inspec 
teur général des forces métropolitaines. 


JUIN 1939. — Le 2 juin, S. S. Pie XII, répon 
aux vœux présentés par le Sacré Collège à l’occasion 
sa fête patronymique, déclare qu'il poursuivra ses efforts 
en faveur d'une paix stable (cf. D. C., t. 4o, col. 8og) ; 
l'U. R. S. S. notifie à la France et à l'Angleterre 
leurs propositions de pacte ne sont pas satisfaisantes. : 
Le 3 juin, le Sénat de Dantzig remet deux notes 
Pologne relatives l’une aux trois’ fonctionnaires pol 
compromis dans l'affaires de Kalthof, l'autre au non 
des inspecteurs polonais supérieur à celui convenu 
l'accord polono-dantzicois. — Le 4 juin, à Paris, per 
une réunion du Comité du parti radical-socialiste, M. 
ladier, dans un discours radiodiffusé, maintient sa r 
lution de s'opposer à toute tentative d'hégémonie 4 
Europe ; à Cassel, au premier Congrès grand-allemand 
anciens combattants, M. Hitler reprend la thèse de l’A 
magne qui n’a pas été vaincue par les armes et dénonce 
la politique d’encerclement, — Le 6 juin, à Londres, 
général Gamelin s’entretient avec les chefs militaires ar 
glais. — Le 8 juin, à la Chambre des lords, lord Halif 
ue des rapports anglo-allemands, — Les 10 et 11 juin, 

- Dantzig, grandes parades des sections d'assaut; le 
1O juin, le gouvernement polonais rejette les exige 
formulées par le Sénat de Dantzig le 3 juin. — 
12 juin, à la Chambre des Lords, lord Halifax assure q 
la politique britannique ne menace personne, mais qu'e 
répondra à la force par la force. — Le 14 juin, à lau- 


reg une invocation au Prince de Ja paix (ef. D, Ep 

ho, col. 813) ; à Moscou, M. Strang soumet à l'U. R. 
8, S. diverses formules en vue de la rédaclion définitive 
du pacte d'assistance franco-anglo-soviétique. — Le 
16 juin, le gouvernement polonais supprime loutes les 
organisations allemandes sur le territoire, — Le 17 juin, 
à Dantzig, violent discours de M. Goebbels on 
Pologne à laquelle il dénie tout droit sur la ville libre 
— Le 20 juin, à Fricdrichshafen, conférence des _—. 
Gavagnari et Raeder, — Le 21 juin, à Londres, signature 
du traité d'alliance anglo-polonais. — Le 23 juin, à Paris, 
signalure des accords franco-tures comprenant une décla- | 
ration commune relative à l'assistance mutuelle et au 
retour à la Turquie du sandjak d'Alexandretle. — Le 
24 juin, à Berlin, le général Valle règle avec les. géné-. 
raux aHemands les questions relatives à l'aéronautique; à 
Cardiff, M. Chamberlain dénonce les travestissements de la 
propagande allemande au sujet de l'encerclement ; à Bra- 
tislava, signature d'un accord économique germano-slo- 
vaque. — Le 27 juin, au Sénat, M. Daladier demande de 
s'armer, de s'unir et de veiller. — Le 28 juin, le gou-. 
vernement anglais répond au mémorandum allemand du 
»8 avril qui dénonçait l'accord naval du 18. 6. 35, — Le 
29 juin, à Paris, signature d’un accord économique franco- 
allemand ; à Londres, au banquet de l'Institut royal des : 
affaires internationales, lord Halifax déclare : notre tâche 
immédiate est de résister à l'agression, 


JUILLET 1939. — Le 1° juillet, à Paris, le Conseil 
des müänistres prend un certain nombre de mesures deés- 
tinées à fortifier l'action de la France. — Le 2 juillet, à 
Montpellier, M. Lebrun, présidant la VII® fête nationale 
des vins de France, spécifie que la France préconise le 
respect du droit contre toute politique de violation des 
frontières ; le roi George VI adresse un message à la nation 
à l’occasion de la fête des volontaires du service national : 


v. 


- 
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« Nos préparatifs tendent non à provoquer la guerre, mais 
à maintenir la paix, cependant nous sommes résolus à 
ne rien négliger potff assurer la sécurité du pays. ». — 
- Le 3 juillet, l'U. R. $S. S. formule de nouvelles réserves 
‘aux propositions de pacte anglo-franco-soviétique. — Le 
EMA juillet, à Paris, au banquet de l'Association France- 
“ Grande- Bretagne, MM. Belisha et Bonnet soulignent 
me * l'étroïte et invincible union des deux pays. — Le 6 juillet, 
Le. à Rome, signature d'un accord italo-allemand pour le 
transfert au Reich de la population de langue allemande 
du Tyrol. — Le 8 juillet, la Slovaquie nomme une nou- 
_ velle Commission de délimitation des frontières avec la 
_ Pologne. — Le ro juillet, aux Communes, M. Chamber- 
_ Jain déclare que l'Angleterre défendra V'indépendance po- 
_ lonaise contre toute menace directe ou détournée. — Le 


_ allemande ordonne que les formations blindées et la cava- 
lerié soient groupées à partir. du 19 septembre dans un 
corps appelé «troupes rapides ». — Le 14 juillet, à Berlin, 
_ signature d’un accord franco-allemand pour l'échange des 
# minerais et du coke. — Le 15 juillet, en Angleterre, un 
premier contingent de conscrits rejoint ses dépôts. — 
_ Le 17 juillet, à Varsovie, le général sir Ironside élabore 
: avec les dirigeants polonais des moyens pratiques de 
coopération en cas de nécessité. — Le 20 juillet, à 
Es Londres, le D' Wohltat et M. Hudson discutent de l’éta- 
Se blissement d'un plan de paix ; à ‘Frzsionki , un garde- 


_ frontière. polonais est tué par un douanier dantzicois ; à 


Se _ Bucarest, signature d'un accord commercial germano- 
de 

roumain. — Le 24 juillet, S. S. Pie XII répondant à l’am- _ 
ART ECS 


bassadeur de Pologne qui lui avait présenté ses lettres de 
‘eréances indique quels sont les fondements de la pros- 
périté durable et la base de la vraie paix entre les peuples 
(cf. D: C., t: 4o, col. 1001). — Le 27 juillet, le gouver- 
_ nement oi proteste auprès du Sénat dantzicois contre 
l'assassinat d’un garde-frontière le 20 juillet et contre un 
incident de frontière survenu le 24 juillet. — Le 30 juillet, 

- le Sénat de Dantzig demande la réduction des inspecteurs 
_ polonais du contrôle douanier. 


AOUT 1939. — Le 2 août, à Londres, signature d’un 
accord commercial anglo-polonais et, à Varsovie, d'un 
_ accord commercial polono-soviétique. — Le 4 août, la 
Pologne. réclame l'observation des conventions polono- 
_dantzicoises relatives à l’activité des inspecteurs douaniers 
_ polonais, — Le 6 août, à Cracovie, le maréchal Smigly- 
 Rydz déclare que Dantzig constitue le poumon de l'or- 


_  ganisation économique du pays. — Le 7 août, le Sénat de 
Dantzig répond à la note polonaise du 4 août sur les 
= contrôleurs polonais. — Le 8 août, le gauleiter M: Forster 


confère avec M. Hitler. — Le 10 août, à Dantzig, mani- 
festation antlipolonaise et discours de M. Forster affirmant 
que la wille libre fera bientôt retour au Reich. — 
Le 1r août, au château de Fuschl, conférence von Rib- 
bentrop-Ciano ; le comte Ciano rend visite au chancelier 
Hitler le r2 août; l'Italie appelle les classes r902 et 1910 
| et renvoie les classes 1go7 et 1912; à Moscou, les mis- 
sions militaires franco-britanniques prennent contact avec 
les dirigeants de l'U. R. S. S. — Le 12 août, à Berch- 
tesgaden, le D Burckhardt, commissaire de Ja S. D. N., 
confère avec Hitler et adresse à Londres un rapport 
détaillé. — Le 15 août, à Oslo, la Conférence interpar- 
. Jementaire recommande le Flame nt des différends inter- 
nationaux par des moyens pacifiques. — Le 18 août À 
Paris, signature d'un accord: franco-polonais portant ouver- 
ture de crédits à la Pologne ; le comte Csaky, qui s’est 
entrelenu avec M. von Ribbentrop et M; Hitler du 16 au 
#8 août, porte un message de M. Hitler à M. Mussolini 
ct confère avec ce dernier et le-comte Ciano; un 
commandement allemand s’installe à Bratislava. — Le 
‘19 août, dans l'audience aux pèlerins de Vénétie, 
S. S. Pie XII prononce une allocution en faveur de la 
paix (cf. D. C., t. lo, col. 1128) ; à Berlin, signature d’un 


d'un accord économique germano-sud- africain. 


12 juillet, un décret du commandant en chef de l'armée 


accord commercial Let nine vieu et, 


lettre de M. Chamberlain à M. Hitler pr 
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22 août, ‘ 1 
à l'égard. 


cisant les obligations contractées par l’Angleterre 
de la Pologne. — Le 23 août, la France rappelle les « 
réservistes des échelons 3 et 43; M. Hitler répond à, 
M. Chamberlain qu'il ne peut renoncer aux intérêts qui 
sont pour l'Allemagne d’une importance vitale; à 
Bruxelles, pendant Ja Conférence des représentants des 
Etats du groupe d’Oslo, le roi Léopold IIT adresse un 
appel radiodiffusé en faveur de la paix; à Moscou," 
‘von Ribbentrop et Staline signent le traité de non-agression. 
germano-soviétique. — Le 24 août, S. S. Pie XII adresse 
au monde un message radiodiffusé pour la paix (cf. D. C.,s 

ho, col. 1128) ; en France, rappel des réservistes des w 
régions frontières, signature d’un décret relatif à la censure. 
de la presse et dé la T. S. F. et réquisition des chemins 
de fer; la Hollande ordonne une mobilisation partielle 
et la Pologne appelle trois nouvelles classes ; à Londres, M 
les Communes accordent à M. Chamberlainn « les pou- Ë 
voirs extraordinaires » et le gouvernement ordonne aux. | 
résidants anglais de quitter l'Allemagne ; le président w 
Roosevelt demande au roi d'’ltalie de formuler des pro- 
positions en vue de la solution de la crise; à Dantzig, 
M. Forster est proclamé chef d'Etat de la ville Bbre 3 
Le 25 août, à Paris, un décret porte ouverture du droït. 
de se et M. Daladier adresse au pays un discours 
radiodiffusé ; à Berlin, M. Hitler s’entretient avec les 
ambassadeurs italien, nipon, anglais et français et adresse” 
trois messages à M. Mussolini; l'Italie rappelle les 
classes 1903 et 1913; à Londres, signature d’un trai 
d'assistance mutuelle anglo-polonais ; la Pologne protes 
contre les mesures anticonstitutionnelles prises par Îe 
Sénat de Dantzig le 24 août; les missions militaires 
franco-anglaises quittent Moscou, le pacte germano-sovié-» 
tique rendant leur présence inutile ; M. Roosevelt adresse 
à MM. Hitler et Moscicki un message les invitant à 
à Ottawa, 


f 
ÿ 
SR 
2: 


régler le conflit par des voies pacifiques ; 

M. King demande à MM. Hitler, Mussolini et Moscicki 

d'éviter la guerre. d 
Le 26 août, le gouvernement français mobilise les: 


hommes porteurs des fascicules numérotés 1, 5ret 6 et 
rappelle M. Naggiar, ambassadeur. à Moscou ; la .Bel- 
gique mobilise trois classes de réservistes ; M. Daladier 
propose à M. Hitler des négociations. directes germano- 
polonaises ; message téléphonique de M. Hitler à M! Mus: 
solini ; le gouvernement allemand gärantit les frontières” 
belge, luxembourgeoise, suisse et hollandaise et ferme» 
la frontière hollandaise ; nouveau message de M. Roosevelt 
à M. Hitler. 


Le »7 août, M. Hitler rejette les propositions de 
M. Daladier du 26 août. Nouveau message téléphoniqu 
de M. Hitler à M. Mussolini; la Suède rappelle, 
partie, les classes 1937 et 1938. 


Le 28 août, le gouvernement anglais répond aux com: 
munications de M. Hitler des 23 et 25 août ; la Belgique 
applique la phase « B » du plan de mobilisation : les” 
Pays-Bas décrètent la mobilisation et la Suisse appelle, 
les troupes de couverture. 

Le 29 août, réponse de M. Hitler à la note anglaise:| 
du 28 août; le gouvernement allemand promet se | 
respecter la neutralité du Danemark et de la Lituanie ;| 
le roi Léopold III et la reine Wilhelmine offrent ee | 
médialion aux cinq puissances intéressées ; la Chambre 
luxembourgeoise accorde des pouvoirs SPébian au gou+ 
vernement ; les troupes allemandes occupent Ja Sloi! 
vaquie. : 4 

Le 30 août, le gouvernement allemand institue um 
Conseil minislériel pour la défense nationale, dont le 
maréchal Goering sera le président ; le gouvernement 
anglais répond à la note allemande du 29 août et 
M. Chamberlain adresse quatre messages à eee | 


roi TR Baba aa HI LE au message Fr pré- 
ident Rooseyell ; la Pologne prend les mesures mili- 
taires défensives qu'exige là situation, et le Conseil fédéral 
L suisse est investi de pleins pouvoirs. 
Le 51 août, S. Em. le cardinal Maglione remet aux repré- 
senlants anglais, français, allemand, italien et polonais 
près le Saint-Siège une note pontificale à transmettre à 
leurs gouvernements respectifs, suppliant l'Allemagne el 
la Pologne d'éviter tout incident et demandant à l'Angle- 
 Lerre, à la France et à l'Italie de s'entremeltre pour une 
4 “solution juste et pacifique du conflit (cf. D. C., t. 40, 
col. 1131) ; l'Allemagne ratifie le pacte de non- agreidon 
“germano-russe et fait connaître ses revendicalions à 
… l'égard de la Pologne; l'U, KR. S$S. S. ratifie de même 
le pacte de non-agression russo-allemand ; le gouverne- 
ment ilalien adresse aux gouvernements intéressés une 


Le conflit 


* Les efforts pour un règlement pacifique 
1 SAINT-SIÈGE 


La paix dans le monde et spécialement entre les 
nations chrétiennes de l'Europe a été et reste le but 
7% efforts persévérants du Saint-Siège “dans les con- 
“ditions définies par Sa Sainteté Pie XII dès le début 
de son pontificat. Pour son maintien conformément 
à la justice et à la charité, lé Pape n’a rien omis de 
ce qu'il pouvait faire. « A l’heure présente, qui renou- 
velle avec acuité l’angoisse et la crainte des cœurs, 
-disait-il lè rg août dernier, Nous-même, dès le pre- 
-mier jour de Notre pontificat, Nous avons tenté et fait 
tout ce qui était en Notre pouvoir pour éloigner les 
dangers de la guerre et pour coopérer à l'obtention 
d'une paix solide... » Son message radiophonique du 
24 août est un émouvant et paternel appel aux gou- 
mvernants pour qu'ils tentent de résoudre les conflits 
actuels par le seul moyen approprié, c’est-à-dire ‘par 
” des ententes loyales, avec bonne volonté, faisant taire 
les voix de la passion, dans le respect des droits réci- 
roue. Récevant en audience le nouvel ambassadeur 
; Belgique, le 14 septembre, S. S. Pie XII affirmait 
“que jusqu’à l'instant suprême qui précéda l'explosion 
des hostilités, il n ‘avait rien omis de ce qu'il pouvait 
tenter (prières, exhortations publiques, démarches 
nfidentielles réitérées et précises) pour éclairer les 
“esprits et les amener à de loyales et pacifiques négo- 
| È ations sur les bases, les seules solides et durables, 
la justice et de l'amour (x). 
… Lors de son passage à Paris, le 21 août, M. Farley, 
inistre des Postes des Etats-Unis, venant de Rome, 
sait aux journalistes : « J'ai la conviction que 
. $. Pie XII fera tout son possible pour user de sa 
haute influence et de son prestige afin de favoriser 
e maintien de la paix entre les nations. » 
En effet, comme en témoignent la venue à Rome 
es nonces accrédités auprès des principales capitales, 
contact quasi-permanent du Pape avec ses repré- 
ntants diplomatiques à l'étranger, les fréquentes 
eptions des ambassadeurs près le Saint-Siège (la 
“dernière semaine d'août, il a reçu trois fois l'ambas- 
sadeur de France), l'accueil bienveillant donné à 
’offre de médiation du roi des Belges et de la reine 
Hollande, l’appui donné aux efforts pacificateurs 


t. do, col, 1127-1150. 


note en vue d'un règlement général des difficultés euro- 
péennes. 

Le 1% septembre, les troupes allemandes envahissent la 
Pologne ; au Reichstag, M. Hitler affirme qu'il. est résolu 


à lutter jusqu'à ce que la Pologne accepte les condi- 


tions allemandes ; M, Forster proclame le rattachement 
de Dantzig au Reich et est approuvé par M. Hitler; 
les gouvernements français et anglais exigent le retrait 
dés 4roupes allemandes de la Pologne ; la France décrète 
la mobilisation générale et l’élat de siège ; la Grande- 
Bretagne décrète elle aussi la mobilisalion générale ; 
les Pays-Bas proclament l'état de guerre et la mobil 
sation générale est décrélée en Suisse ; 
qu'elle ne prendra aucune inilialive militaire ; le pré- 
sident Roosevelt demande aux gouvernements intéressés 
d'éviter les bombardements des villes ouvertes. 


germano-polonais 


de l'Italie, $S, 
au conflit-une solution concrète, parce que celu n'entre 
pas dans le cadre de sa mission spirituelle, n’a cessé 
de recommander et de soutenir de tous ses efforts le 
recours aux négociations loyales et pacifiques en vue 
de régler le conflit germano-polonais et d'empêcher 
la guerre européenne ; il a mis toutes ses ressources 
et très activement au service de la paix, conservant 
toujours l’espoir de la maintenir malgré les diffi- 
culiés grandissantes. 

Le jeudi 3r août, veille de l'agression allemande 
contre la Pologne, le Pape fit encore de suprèmes 
efforts pour sauver la paix. Ce jour-là, le cardinal 
Maglione, secrétaire d’État, eut avec le Souverain 
Pontife un long entretien à He + Le texte 
définitif d’un suprême appel pacifique fut rédigé. 
Rentré-au Vatican, le cardinal Maglione remit vers 
13 h. 15 une note pontificale aux ambassadeurs d’Al- 
lemagne, de France, d'Italie, de Pologne, ainsi qu'au 
ministre d'Angleterre, convoqués, aÿec prière de la! 
transmettre, le plus tôt possible, en l'appuyant, 
à leurs gouvernements respectifs. 

Voici le texte français de cette note publiée dans 
les Acta Apostolicae Sedis du 11 septembre dernier : 


Le Souverain Pontife ne veut pas renoncer à l'espoir 
que les négociations en cours puissent aboutir à une solu- 
lion juste et pacifique, telle que le monde enlier ne cesse 
de l’implorer. 

Sa Sainteté supplie, par conséquent, 
les Gouvernements d'Allemagne et de Pologne de faire ce 
qu'il leur est possible afin d'éviter tout incident, et de 
s'abstenir de prendre toute mesure susceptible d'aggraver 
la tension aeluelle. 
terre, de France et d'Italie d'appuyer sa demande 


Q). 


(x) Voici, d'après le correspondant du Times à Rome, cé 
que comportait le projet pontifical destiné à sauvegarder la 
paix : 

« Londres, 17 septembre. — Le correspondant du Times 
à Rome télégraphinit cette nuit que, d'après une source 
excellente, le Pape se consacrait à un effort suprème pour 
sauver Ja paix : 

» D'après les renseignements recueillis, le projet pontifical 


comporte : r. Une courte trêve de dix ou quatorze jours 
entre l'Allemagne et la Pologne. — 2. Pendant cette 
période, les deux pays s'engageraient à ne pas franchir le 


nouveau pas et à ne pas aggraver l'état de tension. 
3. Pendant ce temps, une Conférence générale serait con- 
voquée, à laquelle seraient représentées les principales puis- 
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l'Ialie affirme 


S. Pie XII, tout en ne pouvant dounér 


au nom de Dieu,” 


Elle prie les Gouvernements d'Anglez « 


TC Ur ds 
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- du monde fui! 


guerre. 


des peuples et, 
. nations les plus directement touchées, 
- Malien et, 
avec chagrin la 


u 
: Une dizaine d'heures avant l'ouverture des hosti- 


mand avait pris connaissance de ce suprème appel du 


. Pape ; mais il n’en tint aucun compte. Par contre, 


ke malin de ce même jour, la réponse largement favo- 
rable du gouvernement français parvenait au Vatican. 
Comme le soulignait dès le début de septembre 


. FOsservalore Romano, il est à déplorer que la guerre 
_ait éclaté pour des contestations à l’égard desquelles 


« on avait signé une trève qui devait durer encore 
cinq ans, tout en déclaränt que pour les résoudre un 
eonilit armé n'était pas nécessaire, » 


À 2 ÉTATS-UNIS 
D Message du président Roosevelt au roi d'Italie (24. 8. 39). 


Le président F. Roosevelt a adressé le jeudi 24 août 
; fé au roi d'Italie un message lui demandant de for- 


muler des propositions pour la solution pacifique de 


la crise actuelle ; ce mess ige fut remis au roi le même 


jour à la résidence royale de Sant'Anna de Valdieri : 


la crise qui se manifeste dans les affaires 
apparaître la responstbilité des chefs des 
«alions dans le destin de leur propre peuple et même de 
humanité - elle-même. C'est parce qu'il existe une 
#nlente traditionnelle entre l'Italie et les Etats-Unis ct 
des liens de consanguinité entre les millions de nos 
_sitoyens, que j'estime que je puis m'adresser à Votre 
Majesté dans l'intérêt du maintien de Ja paix mondiale. 

Je crois, ainsi que le peuple des Etats-Unis, que Votre 


De nouveau, 


+ Majesté et le gouvernement de Votre Majesté peuvent 


uïe influence considérable pour’ empêcher la 
Toute guerre causerait de la souffrance à loutes 
es nations belligérantes ou neutres, que les partici- 
pants soient vainqueurs ou vaincus, et ferait le malheur 
peut-être aussi, des gouvernements des 
Les amis du peuple 
parmi eux, le peuple américain verraient 
destruction des grandes œuvres réalisées 
par les gouvernements européens et la nation italienne, 
a particulier durant les généraions passées, 

Nous, en Amérique, qui avons formé une nation homo- 
gène de multivles nalionalités, il nous est souvent diffi- 
cile d'imaginer les animosilés qui ont provoqué si souvent 
des crises parmi les nalions européennes plus petites que 
fa nôtre en populalion el en (lerritoires, mais nous 
admeltons le fait que ces nations ont le droit absolu de 
maintenir leur indépendance nationale si elles le désirent. 
_$i cela est une doctrine saine, celle-ci doit s'appliquer 
aux nations les plus faibles comme aux généralions les 
plus fortes. L'acceplalion de ceci prend de l'importance 
parce que, par là même, la crainte de l’agression prend fin. 

La thèse selon laquelle les forts doivent dominer les 
faibles ne conduit pas seulement à la guerre, mais à de 


avoir 


sances intéressées, limitrophes de la Pologne et du Reich, 
ti les Etats neutres (Belgique, Hollande, Suisse). — 
4. Enfin, les deux Elals qui ne sont pas directement inté: 
sessés au conflit (Etats-Unis et Vatican) enverraient aussi 
des délégués. 

:» Le programme élargi de la Conférence serait la revision 
pacifique du traité de Versailles , dans le dessein de préparer 
un pacte collectif de non-agression. 

» D'une manière générale, la grande majorité des pays 
sonsultés auraient fait bon accueil à cette proposition ; Cer- 
fains Etats auraient formulé des réserves qu’on pouvait 
légilimement allendre de leur part. La Grande-Bretagne, 
par exemple, semble avoir précisé qu’elle ne pouvait se 
départir des engagements contractés envers la Pologne ; 
quant à PAllemagne, elle aurait signifié que selon élle la 
Russie devrait être représentée à la Conférence. » (La Croix, 
HER) 


| ‘longues années d’agressions futures 
dités (matin du 1° septembre), le gouvernement alle-- 


de la part des 
queurs el à la rébellion de la part des vaincus. 

Tel est l’enseignement de l’histoire. Le 14 avril, 
suggérai une entente en vertu de laquelle aucune des 
forces armées ne devrait attaquer ou envahir le territoire 
d'une autre nation indépendante et que, ceci étant admis, 
des conversations soient entreprises pour remédier | 
gressivement à la lourde charge des armements et ouvrir, 
les routes du commérce international, y compris. 
sources de matières premières nécessaires à la vie éco- 
nomique et pacifique de chaque nation. FL SERRE 

J'ai déclaré qu'à ces conversations, les Etats-Unis par 
liciperaient volontiers. Et de telles conversations paci-n 
fiques permettraient aux gouvernements aulres que less 
Etats-Unis d'entamer des discussions pacifiques ons 
nant Jes problèmes politiques et territoriaux auxauels. 
ils sont directement intéressés. 

S'il était possible au gouvernement 
de formuler des propositions pour la solution pacifiques 
de la crise actuelle, vous pouvez être assuré de la très) 
chaude sympathie des Etats-Unis. F| 

Le gouvernement du royaume d'Italie et le 4 


de Votre ie 


gouver-\. 
nement fédéral des Etats-Unis peuvent aujourd'hui servir 
la cause des idéaux chrétiens qui semblent avoir été der- 
nièrement fenus dans l'obscurité. Les voix de millions 
d'êtres humains n'ayant pas le moyen de se faire entendre 
demandent qu'ils ne soient pas une fois encore vaine 
ment sacrifiés. 


Le roi Victor-Emmanuel III répondit à ce messag 
le 30 août. Après avoir exprimé Sa reconnaissance au 
président, il ajoute : 


J'ai transmis immédiatement votre message à si 
gouvernement. Comme tout le monde le sait, nous avons. 
fait et nous faisons tout ce qu'il est possible pour amener 

+ 


la paix avec la justice. : 


b) Appel du président Rcosevelt au chancelier Hitler (25.8. 39). 


Le 25 août, le président F. Roosevelt adressa a 
chancelier Hitler l’appel suivant pour la paix: 


# 


A Son Excellence Adolf Hitler, chancelier du Reich. î 


Dans le message que je vous ai adressé le 14 avr? je. 
déclarais qu'il me paraissait que les dirigeants des grandes 
nations avaient le pouvoir de libérer leurs peuples -du 
désastre qui les menaçait, mais qu'à moins que des efforts” 
soient faits immédiatement avec bonne volonté de tous les 
côtés pour trouver une solution pacifique et constructive 
des controverses existantes, la crise deyant laquelle se trou 
vait le monde devait se terminer en catastrophe. vw 4 
Aujourd'hui, cette catastrophe semble être très proche. 
Je n'ai pas reçu de réponse au message que je vous ai, 
adressé en avril dernier. Mais, parce que je crois que 
la cause de la paix du monde — qui est la cause de 
Phumanité — est au-dessus de toutes les aulres considé- 
rations, je m'adresse de nouveau à vous avec l'espoir que 
Ja guerre qui menace, et par conséquent le désastre pong 

tous les peuples, peut encore être évitée. 

Je vous supplie donc — et de même je supplie le ce | 
dent de la République de Pologne — que les gouvernements 
allemand et polonais consentent, par un commun accord, | 
de s'abstenir de tout acte positif d’hostilité pour une 
période raisonnable et déterminée et qu'ils consentent, de 
même, d’un commun accord, à résoudre les différends. 
qui En surgi entre eux au moyen d'une des trois méthodes 
suivantes :; Ù $ 

1° Par des négociations directes ; N 

2° En soumettant ces controverses à un arbitrage 
impartial, dans lequel les deux parties peuvent avoir con= 
fiance ; : 

3° En consentant à résoudre ces différends au moyen 
d'une procédure de conciliation, en choisissant comme 


\ à ' — 


de 


; AL et l'AHmene étant FE Etats souverains, il 
urellement entendu qu'après l'adoption d'une de ces 
es, chaque nation consentira à respecter complète- 
_ l'indépendancè et l'intégrité terriloriale de l'autre. 
peuple des Etats-Unis est unanime dans son opposi- 
a aux procédés de conquêtes militaires et de domina- 
og. Il est unanime à rejeter la (hèse que n'importe quel 
“ou n'importe quel peuple possède le droit d'arriver 
fins ou à ses objectifs au moyen d'une action qui 
ngera des millions de personnes dans une guerre et 
_amènera la détresse et la souffrance à chaque nation 
u monde, belligérante ou neutre, quand ces fins ou 
jectifs, dans la mesure où ils sont justes et raison- 
bles, peuvent être atteints au moyen de procédés de 
yociation pacifique ou. par un recours à l'arbitrage 
ia}. “ 

Je fais appél à vous, au nom du peuple des Etats-Unis, et 
is au nom des hommes et des femmes de partout, 
| aiment la paix, pour que vous consentiez à résoudre 
overses existant entre votre gouvernement et celui 
à Pologne au moyen d'une des méthodes que j'ai 

es. 

i à peine besoin de- vous redire que si les gouverne- 
allemand et polonais consentent à résoudre leur 
end de manière pacifique, le gouvernement améri- 
est toujours prêt à contribuer, pour sa part, à la 
tion des problèmes qui mettent en danger la paix 
ndiale, de la façon décrite dans mon nivpnge du 
i avril QG). 


) appd du président RS au président Moscicki 
(25. 8. 39) 


En même temps qu'il conjurait M. Hitler de main- 
tenir la paix, le président F. Roosevelt adressait le 
ssage suivant au président polonais : 


A Son Excellence Ignace Moscicki, 

président de la République polonaise : 
grayité manifeske de la crise actuelle impose ‘l'obli- 
on urgente d'examiner tous les moyens possibles qui 
mrraient empêcher une gucrre générale d'éclater. Dans 

esprit, je me sens justifié en suggérant que cerlains 
fens de solution soient étudiés. 
_ différend entre les gouvernements polonais et 
allemand potrrait être le sujet d'une discussion directe 
entre les deux gouvernements. Si cela était impossible, 
méthode, une seconde irréalisable pourrait être, la sou- 
mission de ces questions à l'arbitrage. 


cra 


con 


) Le 25 août, sous le titre « Réponse à Roosevelt », la 
lsche Allgemeine Zeitung écrivait : 
Le président des Etals-Unis s’est adressé à des chefs 
Etat européens et aussi au président de la République de 
Pologne pour leur recommander de prendre connaissance 
de son opinion au sujet de la crise. 

_» On sait qu'au mois d'avril dernier M. Roosevelt a déjà 
trepris une démarche semblable, dans la croyance de 
oir faire des suggestions pratiques pour surmonter la 
ion qui existait alors. Dans son grand discours du 
avril, le Führer a répondu en détail à ces propositions. 
» On ne comprend pas comment Roosevelt peut prétendre 
aujourd'hui qu'il n’a reçu aucune réponse. Tout ce qu'il 
a proposé a été fait et même plus. Nous avons l'impression 
qu'aujourd'hui encore on n'a pas reconnu à Washington 
L japorionce de ce fait, sinon le président Roosevelt aurait 
aAù se sentir entraîné à demander aux chefs des gouver- 
ments des démocraties d'exposer leurs buts politiques. L'AI- 
magne a donné sa réponse, les autres ne l'ont pas fait 

qu'à aujourd'hui. » 


cas il semblerait Pre que les partie ac 
les services d'un des Etats tradilionnellement neub 
ou d'une République désintéressée du continent amé 
caih, 
de la crise présente. T° AT 

Si vous vous décidez à trouver une solution par l'une 
quelconque de ces méthodes, vous êtes assuré de l’ardente 
et complète sympathie des "Etats-Unis. et de son peuple. 


Pendant l'étude de ces moyens, je fais appel à vous, 


comme j'ai fait appel au gouvernement allemand, p 
consentir à vous abslenir- de tout acte positif d'hosti 

La Pologne et l'Allemagne étant l’une et l’autre 
Elats souverains, il est naturellement entendu que sil 
recourt à l'une ‘quelconque des solutions que je propa 
chaque pays consentira à respecter complètement l'in 
_ pendance et l'intégrité territoriale de l'autre. 

- Il est, je crois, bien connu _de vous que parlant au 
nom des Elats-Unis, j'ai employé et conlinuérai 
employer toute mon influence en faveur de la paix: Les & g 
de toutes les nations, grandes et petites, veulent la 
Is ne cherchent pas de conquête militaire. Us say 
que des discussions, demandes et contre-demandes c 
ront loujours de temps en temps entre les nations, ma 
que toutes ces controverses, sans exceplion, peuvent & 
résolues par une procédure pacifique si la volonté 
est manifestée des deux côtés. 1 ES 

J'ai adressé une communication dans le même sens 
chancelier du Reich allemand, 


… on 
FRankLin D. ROOSEVELT, 


La réponse du président Moscicki est reproduit 
dans le deuxième appel de M. Roosevelt à M. Hit 
le 26 août. : 


d) Nouvel appel du président Roosevelt à M. Hitler U6. 8:36 


Le président F. Roosevelt a adressé le 26 Ca 2 
à M. Hitler un nouvel appel en lui communique 
la réponse du président Mosciki: + 


le 26 août 


Washington, 


Je viens de recevoir du président de Ja 
de Pologne la réponse au message que je Jui ai adressé, 
ainsi qu'à Votre Excellence, hier soir. 

Cette réponse est ainsi conçue : 


-« J'apprécie hautement le très important et très noble +} 


message que Votre Excellence a eu la bonté de m ‘adresser, 
Je désire insister sur ce fait que le gouvernement polonais | 
a toujours considéré les négociations directes entre gou- 


vernements comme Ja méthode la plus appropriée pour 
entre les 

-# av 
» Nous considérons que cette méthode est la plus pra- o 


résoudre les difficultés qui s'élever 


Etats. 


peuvent 


tique lorsqu'elle est adoplée par des. pays qui sont ee 
» C'est en vertu de ce principe que la Pologne a conclu 

des pactes de non-agression avec l'Allemagne et l'Union 

des Républiques soviétiques, l 

» Nous eslimons également que la méthode de conci- 

lialion par l'intermédiaire d’une tierce partie est un 

moyen jusie et équilable de résoudre les controverses 


s'élevant entre les nations. 
» Bien que nous désirions naturellement éviter, à 
celte occasion, de soulever les points en question, je 


considère quand même qu'il est de mon devoir de sou- 
ligner que, dans celle crise, ce n'est pas la Pologne 
qui formule des réclamations ou demande des concessions 


à une autre nation. I] est par conséquent simplement 


naturel que la Pologne consente à s'abstenir de tout acte | 


d'hostilité, à 
lement à s'abstenir de 
indirect. 

» En conclusion, puis-je exprimer mon ardent désir 


condition que l'autre partie consente éga: 
tout acte semblable, direct ou 


tout à fait éloignée de la région et des questi: s. 


1 
trs 
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Re 
République 


+ 
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(oi 


tre Excellence la déclaré à plusieurs reprises et 
bliquement que les buts et les objectifs poursuivis par 
Reich allemand étaient justes et raisonnables. Dans sa 


Pologne déclare clairement que le gouvernement polonais 
consent, sur Ja base indiquée dans mon, appel, à résoudre 
différend qui s'est élevé entre la République de 
Pologne et le Reich allemand par la négociation directe 
+ au moyen de la procédure de conciliation. 
D'innombrables vies humaines peuvent encore être 
tuvées et l'espoir peut encore être ranimé que les 
nations du monde moderne puissent jeter les bases de 
alions pacifiques et plus heureuses si vous et le gou- 
nement du Reich allemand consentez au règlement 
cifique accepté par le gouvernement polonais. Et le 
monde entier prie pour que l'Allemagne l’accepte, elle 
aussi (RQ 


Le 1® septembre seulement, le D' Hans Thomsen, 
chargé d’affaires du Reich, remetlait à M. Cordell 
Hull la communication qui suit : 


sue les ordres de mon gouvernement, je désire, par 
re intermédiaire, déclare au président des Etats-Unis 
+ que ses messages des 25 et 26 août, adressés au Führer 
allemand, ont été grandement appréciés par ce dernier. 
I] n'y a pas une seule chose que n'ait essayée le Führer- 
chancelier* du Reich, de son côté, dans le but de régler 
co différend entre le Reich et la Pologne d’une manière 
nicale. Même à la dernière heure, il a accepté l'offre 


u gouvernement britannique de médiation dans ce 
différend. 
_ Toutefois, par suite de l'attitude du gouvernement 


polonais, lous ces efforts sont demeurés sans résultat. 


se 3 CANADA 


| Appds de M. M. King aux gouvernements allemand, italien 
‘et polonais (25. 9. 39). 


© M. Mackenzie King, premier ministre du Canada, 
à adressé le 25 août à MM. Hitler, Mussolini et Mos- 
cicki les appels reproduits ci-dessous ; le soir même, 
à la suite d’une réunion du Cabinet, il a remis aux 
consuls généraux des trois nations le texte des com- 
munications qu'il venait de câbler à leurs chefs 
respectifs. 


LY Le président Roosevelt a souhaité en ces termes 
aa bienvenue aux délégués du Congrès de la Paz Romana, 
ii ouvert à Washington le 98 août : 

ALLO « 26 août 1989. 

» Durant les heures troublées que nous vivons, c'est 
frès réconfortant pour rious de savoir que Par Romana va 
tenir son XIXe Congrès international annuel dans : notre 
_ ville, Et c'est un grand plaisir pour moi d'envoyer, par 
otre entremise, à tous les étudiants qui assistent au 
Congrès mes vœux les plus, cordiaux. 
» Nous devons prier pour la paix, 
waïller pour la paix et rious devons nous exprimer en 
: des termes de paix. Nous devons avoir confiance qu’en 
dépit de toutes les déceptions, les conseils de sagesse 
2 tniompheront finalement parmi les nations, de façon à 
ce | que chaque controverse trouve sa solution grâce à 
l’arbitrage de la raison plutôt que par l'appel aux armes. 

Je, souhaite à Pax Romana et au Congrès panaméri- 
cain des éludiants tout le succès que méritent leurs 
efforts pour promouvoir la paix. 

» Très sincèrement vôtre. 
Frankzm D. ROOSEVELT, » 


nous devons tra- 


lement que la force ne peut être substituée à la r 
réponse à mon message, le président de la République de. 


règlement juste et équitable des grands problèmes 


. la paix du monde — paix durable qui soit aussi paix juste. 


Le peuple Costes “et unanime à croire qu'il 
aucun problème international qui ne puisse être : 
moyen d'une Conférence et de négociations. I croit 


que le recours à Ja force comme moyen de ré 


fins de la justice. Il est prêt à et 1 
voir dont il peut disposer à ceux des autres nations 
Commonwealth britannique dans le but de recherche 


quels les nations font face. 

Au nom du peuple canadien, mais également dans 
térêt de l'humanité elle-même, je me joins aux a 
nations et puissances qui ont fait des appels, dans le : 
espoir que votre grande puissance et autorité se 
employées à éviter la calastrophe imminente en à 
récours à tous les moyens de paix possibles en vue 
résoudre les problèmes suprêmement importants qui 
posent dans cette période de transition ét d'é a 


des affaires mondiales. NA 


L'appel à Mussolini. 


-A Son Excellence Benito Mussolini, 
chef du gouvernement d'Italie. tes 
A cette heure critique de l’histoire du monde, je 


appels qui vous ont été adressés afin que vous employi 
votre immense puissance eb influence dans le but d 
surer une solution pacifique des PER qui menace 
la paix universelle. 

Le peuple canadien est fermement convaincu que 
une Conférence ou par le moyen de négociations il . 
possible de trouver une équitable solution à tous. 
problèmes, sans qu'il soit besoin de recourir aux armes: 
Le peuple canadien est prêt à se joindre aux autres nations 
de l'univers pour faire tout en son pouvoir en vue d’ar- 


river à cette fin. 


L'appel à Moscicki 1 


A Son Excellence Ignace Moscich, 
président de la République polonaise. 


x 


Le peuple canadien est unanime à croire qu'il n'exis 
aucun problème international qui ne “puissé être régl 1 
moyen de Conférence et de négociations. Il croit ég: 
lement que la force ne peut être substituée à la raiso 
et que le recours à la.force comme moyen de régler 
différends ere dessert plutôt qu'il ne sert 
fins dela justice. Il-est prêt à unir l'autorité et le pou: 
voir dont il peut disposer à ceux des autres nations dus 
Commonwealth britannique dans le but de reche 
un règlement, juste et équitable des grands prob Re 
auxquels les nations font face. 5 

Au nom du peuple canadien, mais également Fe 
l'intérêt de l'humanité elle-même, je me joins aux autre 
nations et puissances qui vous ont fait des appels, ‘dans 
le ferme espoir que votre grande puissance et auto 
seront employées à éviter la catastrophe imminente en 
ayant recours à {ous les moyens de paix possibles en .vue 
de résoudre he problèmes suprêmement importants qui. cù 
posent dans cette période de transition et d’évolution des 
affaires mondiales. 


M. Mussolini répondit le 27 août par je tétégramm 
suivant : = 

En réponse à votre message, je désire vous assurer. 
qu'il n’est aucun effort que je ne tenterai pour sauver 


août à M. Kir 
Hitler lui accusant réception de son 
> en ; de la paix. 

le son côté, M. Pawlica, consul général de Pologne, 
une réponse de M. Moscicki qui exprimait son 
réciation et assurait qu'il comprenait le désir 
ien d’un règlement pacifique. 


no 7 4 BELGIQUE 
à) Déclaration du roi des Belges (23 8. 39). 


e »3 août se réunissaient à Bruxelles les délégués 
Conférence des Etats du groupe d’Oslo, à l'issue 


ai 

illet 1938, la Suède, la Norvège, le Danemark, les 
s, le Luxembourg et la Belgique, représentés à 
nhague par leurs ministres des Affaires étrangères, 
t convenus « de maintenir le contact entre eux pour 
en de questions d'intérêt commun ». Ils ont, d'autre 
; affirmé qu'ils sont prêls quant à eux à collaborer 
erx a : tout effort international de conciliation dans 

impartialité et d'indépendance vis-à-vis des 
Ste s'affirmeraient les affinités morales qui 


ieure s'inspire des mêmes principes : amour de la 
, volonté de n’intervenir que pour la défense de leur 
e menacée, De celte position semblable devant 
oblème international et de la solidarité née de leur 
hement au même principe, résulte entre ces pays une 
nunauté d'intérêts dans les circontances critiques que 
ous traversons. 

“Telle est la raison pour laquelle ces Etats ont décidé de 
ommun accord de tenir à Bruxelles une réunion dans 
uelle ils sont représentés a leurs ministres des 
ires étrangères, 
| Ces mêmes puissances, par l'organe de leurs représen- 
ants, ont marqué leur accord sur les termes de la déclara- 

que Sa Majesté le roi fera aujourd'hui au nom des 
Etats ro Les délibérations qui viennent d'avoir lieu 
confirmé la volonté des Etats représentés de garder le 
tact entre eux pour la sauvegarde de leurs intérêts 


1 
COM 


; ee 20 heures, avant le dîner qui réunissait aw palais 
oyal les délégations étrangères, les ministres el 
nrgés d’affaires des pays du groupe d'Oslo et toutes 
personnalités ayant participé à la Conférence, le 
Léopold III prononça la déclaration auivante : 


La ë déclaration dont je vais donner lecture est faite au 
ais de Bruxelles, en. présence des ministres des Affaires 
étrangères et au nom des chefs d'Etat du groupe d'Oslo. 
Le monde vit une période de tension telle que toute 
collaboration normale entre Etats risque de devenir impos- 
ble. De grandes puissances prennent des mesures presque 
“équivalentes à la mobilisation de leurs forces armées, Les 
“petites puissances n’ont-elles pas à craindre d'être victimes 
d'un conflit éventuel dans lequel elles seraient entraînées 
Là leur corps défendant, en dépit de leur politique d'indis- 
able indépendance et de leur ferme volonté de neutra- 
ité ? Ne sont-elles pas exposées à faire l'objet d'arrange- 
. ments intervenus en dehors d'elles ? 

“ Sans même que s'ouvrent des hostilités, le monde est 
menacé d'un effondrement économique. La méfiance et le 
=s oupçon règnent partout. Sous nos yeux les camps se 
forment, les armes se groupent, une horrible lutte se pré- 
- pare en Europe. Notre continent va-t-il-se suicider dans 
guerre. effroyable qui ne connaîtrait ni vainqueur ni 
aincus mais où sombreraient les valeurs spirituelles et 
matérielles créées par des siècles de civilisalion ? 
L pren de Ep LES les er et, bien que 


s 


[ ti ‘constituerai pour Thomas TE Ha 


King une Rae | blique s'abandonne 


laqueill: le communiqué ci-après a été lu à la 


ve entre des nations dont, au surplus, la politique | Pération fraternelle. 


plus en plus à l’idée que not 
sommes fatalement entraînés, Il importe de réagir con 
une résignation aussi funeste. Il n'est pas un peuple 
nous l'affirmons avec force — qui veuille envoyer wi 
enfants à la mort afin d'enlever aux autres nalions 
droits à l'existence qu'il revendique pour lui-mêmé. Cert 
les intérêts des Etats ne sont pas tous les mêmes, Mais Ja 
existe-t-il des intérêts qui ne puissent être conciliés infinie 
ment mieux avant qu'après une guerre Ÿ re 
Que la conscience du monde se réveille. Le pire pe 
encore être évité. Mais le temps presse. L'évolution 
événements peut bientôt rendre des contacts direct: 
encore plus difficiles, ) f'; 200 
Que l'on ne s'y trompe point. Nous savons que le dro 
pour vivre, doit s'appuyer sur une base solide, et la pa 
que nous voulons esl une paix dans le respect des dro 
de toutes les nations. Une paix durable ne peut & 
fondée que sur un ordre moral. La sagesse ne commande- 
t-elle pas de faire trêve à la guerre des paroles, aux 
excitations et aux menaces, pour accepler de discuter. 
problèmes posés ? Nous formons solennellement le. 
que les hommes dont dépend le cours des événem 
acceplent de soumettre leurs différends et leurs revendi- 
cations à une négociation ouverte dans un esprit de. pe - 


C'est pourquoi, au nom de S. M. le roi de this ae 
M. le président de la République de Finlande, de S. AR ; 
la grande-duchesse de Luxembourg, de S. M. le roi de 
Norvège, de S. M. le roi de Suède, de S. M. la reine des 4 
Pays-Bas et, en mon nom propre, chacun de nous agissant! 
d'accord avec son gouvernement, j'émels cet” appel. Nous 
exprimons l'espoir que d’autres chefs d'Etat joïndront Pa ti 
voix à la nôtre, dans le même souci de la paix et de I j 
sécurité de leurs peuples. es 

Demain des centaines de millions d'hommes seront de 
cœur avec nous pour arrêter le cours de la guerre. Que 
cœur avec nous pour arrêter la course à la guerre. re à VA. 
répondent à ces sentiments et réalisent le désir, maintes \ 
fois manifesté par eux, de régler en paix les difficultés qui 
les séparent. 

Alors, mais alors seulement, un immense espoir renaîtra, | 
capable de dissiper la lourde atmosphère d'angoisse qui pèse 
sur le monde, comme la brise marine venue du large. 
dissipe subitement le brouillard et rend la terre à Ja. 
lumière, k; 


5 BELGIQUE ET HOLLANDE 


b) Médiation du roi Léopold et de la reine Wilhelmine 

(29. 8. 39). ; 

L'Agence Havas publiait le 29 août celle dépêche: 4 

On apprend que M. Pierlot, premier ministre belge, 

a convoqué, celle nuil, M, Bargeton, ambassadeur de, 
France à Bruxelles, et lui a fait connaître que la reine 

des Pays-Bas et le roi des Belges se sont entendus pour ; 


" 
(à 


offrir leurs bons offices en vue de trouver un dénoue- z 
ment à la crise actuelle. +3 
Ils adressent cette offre de bons offices âux gouver- Le 
nements français, anglais, allemand, italien et polonais. ee 
Le gouvernement néerlandais a dû faire une commu 


nication semblable aux représentants diplomatiques des 
cinq puissances à La Haye. 


Les textes de ces appels n'ont pas élé publiés. Dans 
la soirée du 29 août, l'Agence Havas communi- 
quail : 

Le gouvernement français a fait parvenir à Ja reine 
des Pays-Bas et au roi IÆopold de Belgique une réponse | 
favorable à l'offre de bons offices que le gouvernement 
belge lui a fait parvenir en vue de trouver un dénoue- 
ment pacifique à la crise actuelle. 
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On croit savoir que, dans sa réponse, le gouvernement 
français indique qu'il demeure profondément attaché à 
la paix et qu'il est prêt à collaborer ainsi que le pre” 
sident du Conseil français l'a déclaré dans son dernier 
discours, avec une entière bonne volonté, à toute inilia- 
tive susceptible de trouver une solution pacifique à la 


crise actuelle. 


L'ambassadeur britannique à Bruxelles a Jail cette 
communication au premier ministre, M. Pierlol : 


- Le gouvernement de Sa Majesté a reçu avec plaisir 
l'information suivant laquelle le roi des Belges et la 
reine des Pays-Bas désirent, de commun accord, offrir 

_ leurs bons offices dans lé but d’apporter un apaisement 

_ à la crise actuelle et dans l'espoir d'éviter la guerre. 
TLe gouvernement de Sa Majesté accueille cette offre 
avec sympathie et sera heureux d'en faire usage, si 
l’occasion s'en présenté. Il apprécie hautement les inten- 
lions qui ont présidé à cette initiative. 


A 


Le 30 août, l'Agence Havas publiait celle dépêche 
de Varsovie : 


Dans sa réponse au message adressé par les souverains 
de Belgique et de Hollande aux gouvernements polonais, 
français, anglais, allemand et italien proposant les bons 
offices du roi Léopold et de la reine Wilhelmine pour 
rechercher un règlement pacifique de la situation actuelle, 
le gouvernement polonais se réfère au télégramme du 
président Moscicki au président Roosevelt, dans lequel 
le principe d’une telle médiation a été accepté par la 
Pologne. Le message du gouvernement polonais exprime 
en outre, son approbation pour l'initiative prise par les 
deux souverains. 

Le gouvernement polonais souligne qu'il ne s'exprime 
pas pour le moment d’une façon plus détaillée, étant 
donné qu'aucune des initiatives de ce genre n’a reçu 
jusqu'à présent d’écho auprès du gouvernement allemand. 


Le même jour, l’Agence Belga donnait les deux 
informations qui suivent : 


M. Pierlot, premier ministre et ministre des Affaires 
étrangères, a reçu mercredi après-midi l'ambassadeur d'Al- 
lemagne, M. von Bulow-Schwante, qui lui a fait savoir 
que le gouvernement du Reich avait pris connaissance 
de l'offre gracieuse que LL. MM. le roi des Belges et la 
reine des Pays-Bas lui ont adressée et qu'il était chargé 
d'exprimer au premier ministre la profonde gratitude de 
son gouvernement pour ce geste généreux, 

L’ambassadeur d'Italie a fait part au premier ministre 
que le gouvernement italien a pris acte avec attention 
de l'offre de bons offices de LL, MM. la reine dés Pays- 
Bas et le roi des Belges. 

Il apprécie hautement cette iniliative et prie le gou- 
vernement belge d'être l'interprète de ses très vifs remer- 
ciements. 

6 ITALIE 
Intervention de M. Mussolini. 


Pendant les jours de grave tension internationale 
qui précédèrent l'invasion de la Poloÿne, M. Musso- 
- lini eut de fréquents entretiens avec les ministres des 

nations intéressées ; les gouvernements neutres s’adres- 

sèrent à lui pour le prier d'intervenir et de soumettre 
aux parlies des suggestions ou des propositions ten- 
dant à une solution pacifique de la crise ; ces propo- 
sitions n’ont pas été divulguées par la presse, sauf le 
plan que M. Mussolini soumit à la Grande-Bretagne 
el à la France le 31 août pour résoudre le conflit 
germano-polonais. Le Bulletin quotidien de Ja presse 
étrangère, n° 7248, du 27. 9. 39, publié par le minis- 
tère des Affaires étrangères, donne la traduction d’un 


« Documentation Catholique » 
à , 1 FES Le 


| 
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communiqué de l'Agence Stefani du 4. 9. 39 s$ 
l'intervention in extremis de M. Mussolini ; ce 2 
muniqué a été consigné dans le Livre Bleu anglais d 
21. 9. 39 contenant des documents relatifs aux rap- 


Communiqué Stefani : 


Devant l'aggravation de la situation européenne le 
31 août, le Duce, bien que se rendant compte des diffis 
cultés exceptionnelles qui rendraient désormais extrême: : 
ment problématique une solution pacifique, voulut äcéom= 
plir une dernière tentative pour sauver la paix européenne. 

Dans cette vue, les gouvernements anglais et français 
furent avisés que le Duce, à condition d'obtenir la certitude, 
préalable de l'adhésion franco-britannique et de la partis 
cipation polonaise, assurée par l’action de Londres et de. 
Paris, pourrait convoquer une Conférence internalionale… 
pour le 5 septembre. ayant pour objet de réviser les” 
clauses du traité de Versailles qui sont cause du trouble 
actuel de la vie européenne. ë 

Le gouvernement italien ne manqua pas de souligner 
l'extrême urgence d’une réponse, mais les gouvernements! 
français et anglais ne furent pas en mesure de faire par 
venir celte réponse avant le jour suivant, c’est-à-dire le. 
17 seplembre. + 

Entre temps, dans la nuit du 3r août au 1% septembre, 
avaient eu lieu les incidents de frontière qui avaient con“ 
duit le Führer à engager des opérations militaires contre 
la Pologne. + 

Les réponses parvenues au gouvernement italien ayant. 
été en principe favorables, tant du côté français que du 
côté anglais — et, en outre, du côté français, malgré les 
choc militaire qui s'était déjà produit entre l'Allemagne et” 
la Pologne, un intérêt particulier s'étant manifesté pour un» 
développement possible de l'initiative du Duce, — le gou- 
vernement italien, le matin du 2 septembre, à 10 heures, 
porla à la connaissance du chancelier Hitler, à titre d'in" 
formation, qu'il y avait encore la possibilité de convoquer” 
une Conférence, précédée par un armistice, Conférence qui 
devrait résoudre de façon pacifique le conflit germano- 
polonais. 4 

Le chancelier Hitler répondit au Duce, par l'intermé- 
diaire de notre ambassadeur à Berlin, qu'il ne repoussait 
pas a priori l'éventualité d’une Conférence, Mais il désirait. 
savoir, au préalable : a) si les notes présentées par les: Frän-" 
çais et les Britanniques à Berlin avaient le caractère d’une 
ultimatum — ct dans ce cas toute négociation aurait été” 
inutile — et b) s'il pouvait compter sur un délai de vingt-. 
quatre heures pour mûrir et prendre sa décision à ce sujet. 

Le gouvernement ilalien, s'étant mis à nouveau en con- 
tact avec les gouvernements de Londres et de Paris, le. 
2 septembre à 14 heures, porla à leur connaissance ce qui 
avait été demandé par le Führer. Tard dans la soirée, 
arriva de Londres et de Paris une réponse affirmative (x) 
aux deux demandes indiquées plus haut, mais ajoutant 
que la France et l'Angleterre vu le fait nouveau de l’oc-. 
cupation de territoire polonais par les forces allemandes, 
qui s’élait produit entre le 31 août et le 2 septembre, 
mettaient comme condition fondamentale pour participer à. 
une Conférence internationale l'évacuation des territoires 
occupés. 

Dans ces circonstances, le gouvernement ïlalien s'est 
limité à porter à Ja connaisance du Führer cette condi- 
tion, en ajoutant que — sauf avis contraire du gouverne- 
ment allemand — il n’estimait pas pouvoir poursuivre. 
ultérieurement son action. 


(x) Le Times, du 22. 9. 39, donne cette « note au texte 
officiel : 

« La communication du gouvernement de Sa Majesté 
avait le caractère d’un avertissement et ne devait pas être 


considérée comme un ultimatum. Le gouvernement italien 
en fut informé, 


» 


\ ] HS 4 uo 
). 39, n°7236, reproduit le commentaire suivant 
it par la Suisse, de Genève (5. 9. 39), sur ce com- 
nuniqué Stefani : 


à note italienne apporte un élément nouveau et d'une 
portance extrême au dossier des responsabilités de Ja 
uerre. 
On TéDarquera, en premier lieu, que le document de 
ome, R où il évoque « les incidents qui se produisirent 
la frontière polono-allemande », dans la nuit du 3r août 
1 rer septembre, se garde prudemment de les mettre au 
mpte de l’un ou de l’autre des belligérants. Il est vrai 
ue le gouvernement fasciste n'a pas à juger et qu’au 
plus il n’a conduit aucune enquête sur l'origine, la 
ture et les reponsables de ces incidents. Néanmoins, il 
significatif — surtout étant données les relations très 
ites de Rome avec Berlin — que la note Stefani ne 
e pas la moindre allusion à l'accusation formulée par 
chancelier Hitler, dans son discours du 1°" septembre au 
eischstag, relative aux « quarante agressions polonaises » 
1e l'Allemagne avait fort opportunément découvertes pour 
ayer de justifier son attaque délibérée contre la Pologne. 
_ Encore une fois, Rome n’a pas à juger, mais son silence 
sur ce point tombe sur l'Allemagne comme une condam- 
nation. 
Un autre point patent qui ressort de la note italienne, 
t l'acceptation immédiate donnée par l'Angleterre et par 
France à la proposition de M. Mussolini de réunir une 
Conférence le 5 septembre, etc. — comme le souligne le 
cument, — l'intérêt tout particulier manifesté par le 
ouvernement français pour cette initiative. En revanche, 
e chancelier Hitler demande vingt-quatre heures pour 
môrir sa décision. En fait, il a eu jusqu’à dimanche, à 
heures, le sort de l'Europe entre ses mains. Par la 
ponse négative qu'il fit donner à l'ambassadeur de France, 
| a écarté la dernière possibilité de revenir à la conci- 
tion. 
Quant à la condition posée par Londres et Paris pour 
onner suite à l'initiative italienne, à savoir le reträit des 
roupes allemandes ayant déjà envahi le territoire polonais, 
qui ne la considérerait comme élémentaire P On ge pouvait, 
en effet, réunir une Conférence en vue d’un règlement 
Péropéen, alors que l'intégrité du territoire n'étail pas res- 
pectée. Si l'Allemagne avait tenu plus à un règlement 
acifique qu'à la guerre, rien n'aurait pu l'empéch®r de 
irer ses troupes mais son cri du cœur, Hitler l’a lâché 
pad, dans sa proclamation au peuple allemand, il a dit : 
25e re rien à perdre et tout à gagner. » 
e _ C'es efus de Berlin d'arrêter les hostilités qui a pré- 
ner éngléerre et la France dans la guerre, et cette 
statation prévaudra toujours contre les arguties de la 
propagande allemande. 
. Maintenant que l'irréparable est fait, il n'y avait pour 
Rome aucun inconvénient à révéler le détail des démarches 
entreprises par M. Mussolini pour tenter le sauvelage in 
extremis de la paix. Par contre, il n'était pas inutile, pour 
un avenir assez communément pressenti, d'établir qu'à 
La minute suprême le Führer n'a ni écoulé ni suivi les 
conseils du Duce, qui voyait de plus réelles possibilités 
dans une Conférence que dans une guerre. Et la note de 
Rome pourrait bien être le prélude d'un revirement qui 
éloignerait l'Italie du destructeur de l’Europe. 


de 


. 7 FRANCE ET GRANDE- BRETAGNE 


19 Activité diplomatique. 
Le Conseil de Cabinet de Londres du 22 août. 


_ Le Cabinet britannique au complet se réunit à 
14 h. 5o et prend fin à 18 h. 20 ; il examine un {ong 
rapport de l'ambassadeur à Moscou el les communi- 
cations de Varsovie. Voici le communiqué officiel: 


idien se la M aude ms | 


_ troupes, 


interprété, dans certains milieux de Berlin, cémme indi- 


és 
GTS Cabinet, ‘dem sa réunion d'aujourd'hui, a exami) 
Le situation internationale sous tous ses aspects et 
toutes ses conséquences, En plus des rapports reçus 
les mouvements militaires en Allemagne, le cabinet a pi 
note du rapport indiquant qu'un pacte de non-agression | 
entre les gouvernements allemand et soviétique était s 
le point d'être conclu. Le Cabinet n'a aucunement hési 
à décider qu’un tel événement n'affecterait en rien 35 
obligations de la Grande-Bretagne à l'égard de la Pologne, 
obligations que le gouvernement a, à majntes reprises, 
réaffirmées publiquement et qu'il est déterminé à remplir 
Le Parlement à été convoqué pour jeudi, Le gouver 
nement se propose d'inviter alors les deux Chambres 
à adopter entièrement Je projet de loi sur les pouvoirs à 
exceptionnels dé défense, 44: 7 
L'effet de l'adoption de ce projet de loi sera de mettre 
le gouvernement à même de prendre sans délai toutes les 
mesures nécessaires si la situation Je requiert. 
Des mesures sont également prises touchant certes : 
questions qui affectent l'exportation de Grande-Breta, 
de produits et de matières premières de première néces 
Tout en prenant ces mesures de précaution, qu il 
nécessaires à l’heure actuelle, le gouvernement reste d'a 
qu'il n'est rien dans les difficultés soulevées entre } 
lemagne et la Pologne qui justifierait le recours à la force . 
entraînant une guerre européenne avec toutes ses consé- 
quences tragiques. 
Comme le premier ministre l'a répété à maintes - 
“reprises, il n’est pas de questions en Europe qui ne soient +4 
susceptibles d'être résolues pacifiquement, pourvu me a) 
conditions de confiance puissent être rétablies. | 
Le gouvernement de Sa Majesté est, comme il l'a tou- 
jours été, prêt à aider à créer de telles conditions ; mais 1 
si, en dépit de tous ses efforts, d'autres insilent_-pour 
le recours à la force, il est prêt et déterminé à résister 
de toutes ses forces. : 


Lefie de: M. Chambertsin”à M. Hitler”1é 22 coût CS 


Cette lettre datée du 22 août fut remise le 23 août 
au chancelier par M. Neville Henderson, ambassa- :' #1 
deur d'Angleterre. ste: 

EXCELLENCE, | 

Votre Excellence aura déjà eu connaissance de certaines 
mesures prises par le gouvernement de Sa Majesté et annon- 
cées ce soir dans la presse et à la radio. K 

Ces mesures ont été, de l'avis du gouvernement de Sa 
Majesté, rendues nécessaires par les mouvements de 
qu'on annonce d'Allemagne, et par le fait que, # 
semble-t-il, l'annonce do l'accord germano-soviétique est x 


quant que l'intervention de la Grande-Bretagne en faveur 
de la Pologne n'est plus une éventualité avec laquelle il 
soit nécessaire de compter. Aucune erreur plus grande ne 
pourrait être commise, Quelle que puisse devoir être la 
nature de l'accord germano-soviétique, il ne peut modifier 
les obligations de la Grande-Bretagne envers la Pologne, 
que le gouvernement de Sa Majesté a énongées en public 
à plusieurs reprises et en termes nets, et dont il est résolu 
à s'acquitter, 

On a allégué que, si le gouvernement de Sa Majesté 
avait rendu sa position plus claire en 1914, la grande 
catastrophe eût été évitée. Que celte allégation soit ou non 
justifiée, le gouvernement de Sa Majesté est résolu à ce 
qu'en cette occasion il ne se produise pas de tragique 
malentendu de ce genre. 

Si le cas se présentait, il est 


résolu et préparé à 


(x) Le gouvernement britannique publia, le 1. 9. 3g, un 
Livre Blanc contenant la correspondance échangée entre 
l'Angleterre et l'Allemagne ; nous donnons la plus, grande 
parlie de ces documents d'après le Bulletin périodique de 
la presse anglaise, n° 408. 
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employer toutes les forces à sa disposition, et il st impos- 
sible de prévoir la fin des hostilités, une fois qu’elles 
seraient engagées. Ce serait une dangereuse illusion de 
croire que, si la guerre éclate, elle se terminera rapide- 
_ ment, même si un succès est obtenu sur l’un quelconque 
des différents fronts où elle sera engagée. 

Ayant ainsi établi notre position de façon parfaitement 
claire, je désire vous répéter ma conviction que la guerre 
entre nos deux peuples serait la plus grande calamité qui 


notre peuple ni par le vôtre, et je ne puis voir qu'il y ait 
_ quoi que ce soit dans les questions soulevées entre l’Alle- 
_ magne et la Pologne qui ne puisse et qui ne doive être 
résolu sans le recours à la force, si seulement pouvait être 
‘rétabli un état de confiance, pour permettre aux discussions 
de se poursuivre dans une atmosphère différente de celle 
_ qui prévaut aujourd'hui, 
_ Nous sommes et nous serons toujours prêts à aider 
à créer les conditions où de telles négociations pourraient 
avoir lieu, et où il serait possible de discuter concurrem- 
ment les problèmes plus étendus affectant l’avenir des rela- 
_ fions internationales, y compris les questions qui nous 
intéressent vous et nous. 
_ Les difficultés qui s'opposent à toute discussion pacifique 
dans l’état actuel de tension sont, toutefois, évidentes, et 
plus la tension se prolongera, plus il sera difficile à la 
raison de prévaloir. 
Ces difficultés pourraient cependant être atténuées, sinon 
- supprimées, à condition que püûüt intervenir, pour une 
période initiale, une trêve des deux côtés — et en fait de 
_ tous les côtés — aux polémiques de presse et à toute exci- 
tation. 
_ Si cette trêve pouvait être conclue, alors, à Ia fin de 
celte période, durant laquelle des mesures pourraient être 
prises pour examiner les plaintes portées par l’un et l'autre 
__ côté concernant le traitement des minorités, et y donner 
suite, il est raisonnable d'espérer que pourraient se trouver 
créées des conditions propices à des négociations entre 
Ee x V'Allemagne-et la Pologne sur les questions qui les séparent 
_ (avec l’aide d’un intermédiaire neutre, si l’un et l’autre 
_ côté jugeaient que cela pût aïder). 
Mais je suis dans l’obligation de dire que l'espoir de con- 
 duire ces négociations à une heureuse conclusion serait 
faible s’il n’était pas entendu auparavant que tout règlement 
éventuel serait garanti par les autres puissances. Le gou- 
‘ vernement de Sa Majesté serait prêt, s’il était ainsi désiré, 
__ à apporter toute contribution nécessaire au jeu effectif de 
telles garanties. 
Êe À l'heure actuelle, j'avoue ne point voir d'autre moyen 
_ d'éviter une catastrophe qui entraînera l’Europe dans la 
\ guerre, En raison des graves conséquences que pourraient 
avoir pour l'humanité les exigences des dirigeants, je suis 
Mr sûr que Votre Excellence pèsera avec le plus grand soin 
les considérations que je lui soumets. 


Conseil de Cabinet à Paris le 23 août. 


Les ministres français, sauf MM. de Chuppedelaine 


) 


et Marchandeau, se réunirent le 23 août, sous la 


;: le directeur du Cabinet 
: donna à la presse le communiqué suivant : 


présidence de M. Daladier ; 


Un Conseil de Cabinet s’est réuni cet après-midi, à 
17 heures, au ministère de la Guerre, sous la présidence 


> | de M. Edouard Daladier. 
à Le Conseil a examiné la situation internationale et 


notamment les rapports envoyés au gouvernement par les 
représentants de la France. 
Le Conseil a approuvé les instructions qui sont immé- 


diatement adressées aux ambassadeurs de France à 
l'étranger. 
A l'issue du (Conseil de Cabinet, le président du 
Conseil s’est longuement entretenu avec le général 
Gamelin. 


sa 


 pût arriver. Je suis certain qu'elle n'est désirée ni par : 


se tiendra ] 
ro heures, à l'Elysée, sous la présidence de 
Lebrun. 


a NS 
Un Conseil des ministres 


Les ministres se sont réunis en Conseil le 24 ao: 
à 10 heures, à l'Elysée, sous la présidence à 
M. A. Lebrun. Après la délibération, M. A. Sarraw 
ministre de l'Intérieur, a fait la courte commun 


cation officielle suivante : 


Le Conseil a été entièrement consacré à l'examen d | 
la situation internationale. = : 

M. Edouard Daladier, président du Conseil, a fait un 
exposé des mesures militaires de sécurité qu'il à € 
appelé à prendre. Le Conseil leur a donné son apps 
bation unanime. 

M. Georges Bonnet, ministre des Affaires étrangères 
a mis le Conseil au courant de la situation extérieures 
Il a analysé notamment le traité germano-soviétique su 
vant Je texte téléphoné de Moscou par l'ambassadeur de 
France, ; à ; : 


Le gauleiter Forster se proclame chef de l'Elat de Dant: 


Ÿe D. N. LB. publie, le 24 août, un communiqu 


officiel dantzicois ainsi libellé: 3 


Conformément à Ja loi sur la défense du peuple et 
l'Etat du 24 juin 1933 et à la loi du,5 mai 1957 qui. 
la complète, le décret suivant entre en vigueur : ee 

ARTICLE 1%. — Le gauleiter de Dantzig est le chef. 
l'Etat de la ville libre de Dantzig ; | É 

Arr. ». — Le décret entre en vigueur le 23 août (r 


Les milieux awlorisés polonais, eommentant la 
décision du Sénat de la ville libre, soulignent les 
quatre points qui définissent l'attitude du gouver- 
nement polonais en face du problème de Dantzig à 


1° La Pologne n’accepiera jamais l'anschluss de 
Dantzig au Reich, sous quelque forme que ce soit ; 
2° Dantzig doit rester dans le cadre des frontières 
douanières de l'Etat polonais ; 5 
3° es droits de la Pologne à Dantzig ne peuvent être 
soumis à aucun contrôle venant .de l'extérieur ; à + 
4° La population polonaise doit avoir, à Dantzig, les 
mêmes droits de développer sa culture nationale qi 
la population allemande qui constitue la majorité de là 
ville libre (2). % ä A 
(A-suivre.) = © 


@) M. Forster se proclamait lui-même chef de l'Etat de 
Dantzig placé sous l'autorité de la Société des Nations, le 
jour même où le pacte germano-soviétique était signé 
Moscou. La réunion de Dantzig avec le Reich allemand sera 
proclamée le 17 septembre. : ni 

(2) Pour démontrer la diversité des méthodes de pro- 
pagande allemande, la presse polonaise du 18. 
publiait une circulaire secrète distribuée aux agents 
la propagande allemande dans les Balkans : elle conte 
nait les cinq points suivants : : 

1° Convaincre l'opinion publique dans les Balkans qu 
Dantzig et la Poméranie retourneront au Reich dans le 
prochaines semaines, et sans guerre ; 

29 Préparer l'opinion des minorités allemandes de 
Hongrie à l’idée que ce pays sera bientôt obligé d'entrer 
dans une union personnelle avec le chef du II Reich ; 

3° Propager, en Bulgarie, -la thèse que le reste 
des problèmes territoriaux en Europe n'est possible que 
me tre et la décision du Führer ; + 

* Lutter énergiquement contre la propagan à 
France, de la Grande-Bretagne, de la PO Ru 
les autres pays du soi-disant « front de la paix », lequel 
doit être présenté comme un « bluff dangereux » ; 

5° Répandre le bruit que la dépendance de la Yougo: 
slavie à l'égard des puissances de 1’ « axe », et notam: 
ment de l'Allemagne, est déjà un fait accompli. 


| Les affectations spéciales 
dans l'enseignement en temps de guerre 


—. I. — L'enseignement étant un service qu'il faui 
à tout prix continuer à assurer pour la vie du 
pays, I a fallu se préoccuper de maintenir en 
temps de guerre dans leurs fonctions un certain 
“nombre de professeurs ou d’auxiliaires que la 
… mobilisation appelait à l’armée, Un important 
“décret du 15 mai 1939 (7. O., 29-31 mai 1939, 
_p. 6866 ; rectifieatif : J. O., 22 juin, p. 7854, ete.) 
a déterminé, d’après la nature des professions et 
emplois, les classes des réserves dans lesquelles 
. les affectations spéciales sont prononcées. Ce décret 
ne parle nommément que de l’enseignement public 
(ministère &e l'Education nationale, p. 6866, etc.) ; 
mais reconnaissant Je bien-fondé des demandes 
qui lui avaient été adressées, le président du Con- 
“seil, ministre de la Défense nationale et de la 
… Guerre, a équitablement décidé que ces dispositions 
légales devaient s'appliquer « par assimilation » 
-à l’enseignement privé. 

…._ Le décret du 15 mai 1939 admet en principe que 
“des sursis de trois mois renouvelables peuvent être 
accordés aux divers fonctionnaires de l’enseigne- 
ment versés dans les services auxiliaires, quel que 
Soit leur âge, ou classés dans la deuxième réserve 
… du Service armé, 

| On pourra donc « par assimilation » obtenir le 
…_ maintien dans leurs fonctions des directeurs ou 
inspecteurs diocésains de l’enseignement, des direc- 
teurs et professeurs des Grands et Petits Sémi- 
—_naires, des directeurs et professeurs des collèges, 
des membres de l’enseignement technique, et d’une 
façon générale du personnel de l’enseignement 
«supérieur, secondaire, primaire, technique, s'ils 
“sont du service auxiliaire de ja 1'° ou réserve 
(classes 1934 à 1910 incluse) ou du service armé, 
mais lement de la 2 réserve (classes 1919 
à 1910 incluse). 

“_. Les économes et le personnel administratif de 
l'enseignement secondaire, les directeurs d'école et 
“les instituteurs du primaire peuvent obtenir le 
sursis S'ils sont du service auxiliaire (1° et 
… > réserves). 

Les premières instructions (fin septembre) ne 
visaient que les mobilisables qui n’avaient pas 
encore été appelés, Depuis lors, des instructions 
—_ ont été données pour que les professeurs de l’en- 
“seignement privé appartenant au service auxiliaire 
Muou à la 2° réserve puissent recevoir l'affectation 
spéciale de leurs fonctions en temps de paix, La 
… mesurefn’est done pas limitée à ceux qui n’ont pas 
encore rejoint la zone des armées ; même ceux 
… déjà mobilisés peuvent en bénéficier. 

—_ Les intéressés ont a établir eux-mêmes, en 
“triple, des demandes individuelles adressées au 
ministre de la Guerre, en donnant avec soin toutes 
indications utiles sur leur situation militaire et 
“sur l'établissement où ils exercent, leurs fonctions 
ben temps de paix. I]-y aura lieu pour les établis- 
mements diocésains, comme pour les collèges ou 
écoles libres, ete. de remettre les demandes à 
…_j'autorité diocésaine, qüi les adressera au président 
du Conseil. : 

“ Par application de la même idée, il semble que 
les listes des professeurs réclamés devront être 
pareillement envoyées par l'intermédiaire de ceux 
“qui ont la charge d'assurer le fonctionnement de 
* J’établissement scolaire, comme .par exemple Îles 
_recteurs des Facultés ou Instituts catholiques, les 
“ directeurs des collèges, les présidents des Conseils 
» d'administration des associations ayant la charge 
» de l'établissement... 

II. — Ajoutons, en terminant, RE vertu du 
décret du 15 mai (J. O., p. 6887, tableau n° 6), le 
“sursis (renouvelable) peut être accordé au Français 
résidant à l'étranger, dont le maintien sur place 
est, en considération de J’emploi et de la profes- 
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sion qu’il exerce depuis deux ans au moins et dans 
les limites proposées par le ministre des Affaires 
étrangères, reconnu nécessaire au point de vue 
national. Pour bénéficier de ce sursis, il faut être 
du service auxiliaire (1° ou 2° réserve), ou du ser- 
vice armé (2° réserve: classes 1919 à 1910). Excep- 
tionnellement, si l'intéressé a un poste important 
à l’étranger, il pourra ‘obtenir le sursis même sil 
est du service armé et de la 1’ réserve (classes 
1934 à 1919), 
A, R: 


NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 


Closses des réserves 
dans lesquelles les affectations spéciales 
sont prononcées (1). 


Enseignement secondaire : 


Inspecteurs généraux, proviseurs et principaux 
et professeurs de lycée et de collège......... ; 


Service auxiliaire, service armé, 2 réserve. 


Economes et personnel administratif...... Cv 
_Service auxiliaire. 


Enseignement primaire supérieur : 


gs = pag généraux, directeurs, professeurs 
‘Ecoles normales primaires et d’écoles pri- 
xtaires. SUPÉTIeUTES, Ne ee des see 28e se 


Service auxiliaire, service armé, 2 réserve. 
Economes et personnel administratif............ 
Service auxiliaire. 


Enseignement primaire : 


Inspecteurs généraux, inspecteurs d'académie, ins- 
pecteurs de l’enseignement primaire....,..... 


Service auxiliaire, service armé, 2 réserve. 


Secrétaires d’inspection académique, commis de 
comptabilité, directeur d’école et instituteurs... 


Service auxiliaire. 


Enseignement technique : 


Inspecteurs généraux, directeurs, professeurs, 
agents-comptables et personnel du laboratoire 
d'essais et des laboratoires du Conservatoire 
des arts et métiers et de l'Ecole centrale des 
arts et manufactures, chefs de travaux et pré- 
parateurs du Conservatoire national des arts 
D OT OMR 1e» A2 Dee A Un eee te ds aie ty ob SE . 


Service auxiliaire, service armé, 2° réserve (pour les 
techniciens seulement). 


Directeurs, sous-directeurs, agents comptables et 
économes, professeurs, ingénieurs, professeurs 
techniques, adjoints, professeurs de dessin 
industriel, chefs des travaux des écoles €@arts 
a métiers et Ecoles nationales d’enseignement 
echnique de Sèvres, Roubaix et Strasbourg, 
des Ecoles nationales professionnelles et des 
Ecoles nationales d’horlogerie., 

Directeurs, professeurs, professeurs adjoints des 
écoles pratiques et des écoles de métiers...... 


Service auxiliaire, service armé, 2 réserve (poux les 
techniciens seulement), 


Chefs de travaux, professeurs techniques, profes- 
seurs techniques adjoints et professeurs de 
dessin industriel des écoles pratiques et des 
écoles de métiers. ; 

Directeurs et agents comptables des écoles supé- 
rieures de COMMENCE..... ses. see 


Service auxiliaire, service armé, 2e 


réserve (pour les 
techniciens seulement). ! 


(1) La mention « service auxiliaire » sans autre indis 
ration s'applique aux 17 et 2° réserves, 


ET 
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Décrets-lois pris en exécution de la loi du 19 mars 

Le 1939 et décrets pris sur la proposition du Comité de 

_ réorganisation administrative. — Extraits du Journal 

Officiel du 30 juillet, 1°", 2, 3, 4, 5 et ro uoût 19309. 
(Rectificatifs : J. O. des 5, 6, 8 et ro août 1939.) 


Pouvoirs publics. Chambre des députes. 
a, 1. — Décret portant prorogation des pouvoirs des 
_ membres de la Chambre des députés. (J. O., 30. 7. 
39, p. 9606.) 


AnTicze 1%. — Les pouvoirs des membres de la Chambre 
des députés sont prorogés jusqu'au 17 juin 1942. 
ART. 2. — Avant le renouvellement, intégral de la 


Chambre des députés, il ne sera procédé à des élections 
- _ partielles que dans le cas où il sera nécessaire de pourvoir 
à une vacance ouverle par suite de idécès, d'élection au 
Sénat, ou de nomination à une fonction publique dont 
l'acceptation met fin au mandat de député aux termes de 
l’article 11 de la loi du 30 novembre 1875. 


, Natalite. 

2. — Décret relatif à la famille et à la natalité 

. française. (J. O., 80. 7. 39, p. 9607 ; rectificatifs, 
… J. O., des 5 et 29 août 1939.) 


_ Ce décret entend « amorcer »'la politique de la famille 
française. 

Primes à la première naissance. — Allocations familiales. 

_| — Allocations familiales agricoles. — Allocations familiales 

aux travailleurs non salariés de l’industrie, du commerce ét 


des professions libérales. — Allocations familiales aux 
_ fonctionnaires. — Prêt à l'établissement des jeunes ménages 
ñ paysans, — Contrat de salaire différé. — De l'avortement. 


— De l'adoption. — Outrage aux bonnes mœurs. — Trafic 
des substances vénéneuses. — Lutte contre l'alcoolisme. 
_ Enseignement des problèmes démographiques. -— Héritage. 
—- Impôts directs et indirects. 
de On trouvera le texte de ce décret dans la Documentation 
Catholique, t. lo, n° 904. 


er Défens: nationale. Sûreté de l'Etat. 


3. — Décret modifiant et complétant la loi du 
: 9 mars 1928 portant révision du Code de justice mili- 
taire pour l’armée de terre. (J. O., 2. 8. 39, p. 9750.) 


Signalons seulement que les 8 et gt alinéas de l’article ro 
ont pour objet de régler la situation des aumôniers mili- 


late 


iaires au regard de la justice militaire : « Si l’inculpé a. 
qualité d’aumônier militaire, le tribunal militaire est co 
posé comme pour le jugement des capitaines. » È 


4. — Décret relatif à l’approvisionnement en alcool È 


pour la défense nationale, 


5. — Décret relatif à la participation exceptisnnellé 
du Maroc et de la Tunisie aux dépenses de la défense” 
nationale. (J. O., 5. 8. 39, p. 9908.) 


Les participations exceptionnelles du Maroc et de lan 


Tunisie aux dépenses de la défense nationale, respecti- 
vement fixées à 15 millions et 7 500 000 francs pour 1939: 


et à 30 et 15 millions de francs par an, à partir de l'exer-w 


cice 1940, seront payées sous forme de travaux exécutés 


sur le territoire de chacun des deux protectorais pour con-« 


tribuer à sa mise en état de défense. 


6. — Décret relatif aux réquisitions militaires. 


L'article 49 de la loi du 3 juillet 1877, modifié par las 


loi du 27 mars 1906, est abrogé et remplacé. 
Les prix des animaux requis sont déterminés à 
et fixés d’après leur catégorie, leur âge et leur qualité, 


l'avance + 


suivant un barème établi chaque année par l'administration « 


de la guerre, 


7. — Décret portant codification des textes relatifs. à 


à la sûreté extérieure de l'Etat, (J. O., 


30.7 39 | 


p. 9627.) : # 


Ce décret-loi, qui modifie la section le du chapitre 1° 


du titre IT du livre II du Code pénal, 
séries de dispositions : 

1° Celles qui sont relatives aux incriminations et aux 
pénalités (art. 1, 2 et 3); 

2° Celles qui sont relatives à 
et à la procédure (art. 4, 5, 6 et 7) : 


comprend trois 


la compétence des tribunaux « 


3° Celles qui sont relatives à l'exécution du décret et« 
à l’abrogation des textes incorporés dans la codification. 
Les crimes et délits contre la sûrété extérieure de l'Etat 


sont répartis en trois catégories ! 
1° Les crimes commis par un Français, qui constituent | 
une trahison ; 


o 


le crime d'espionnage ; À 


2° Les crimes commis par un étranger, qui constituent 


3° Les infractions AUS gravité As commises, soil 


par un Français, soit par un étranger, et qui constituent, 
en temps de paix, le délit, en temps de guerre, le crime 
d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Les crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
seront jugés, suivant les cas, par les tribunaux militaires, - 
les tribunaux maritimes et les Lo de correctionnels. 


8. — Décret renforçant les services de surveillance 
du territoire. (J. O., 30. 7. 39, p. 9634). 


Augmentation : des re de la police spéciale, de “la 
police mobile, de la préfecture de police, et ouverture de : 
crédits. 


Chaque brigade de police mobile sera dotée d’une section. 
spécialisée dont l’activité sera « exclusivement appliquée : 
à poursuivre une lutte impitoyable contre les profession- . 


NPA FA MASERATI ic cop np de ” 


# 


nels de l'avortement et de la propagande anticonception- 


nelle ». (Rapport au président de la République.) 


9. — Décret: relatif à la diffusion des écrits subver- 4 


sifs anonymes, (J. O., 3. 8. 39, p. 9821.) 


ARTICLE 17, — L'article 2 de la loi du o9 juillet r88r est 
modifié comme suit : 


ë « Tout écrit rendu public, à l'exception des ouvrages de 
ville ou bilboquets, portera l'indication du nom et du 
domicile de Fimprimeur, à peine, contre celui- -Ci, d'une 
amende de 100 à 1 000 francs. 
…—. » La distribution des imprimés qui ne porleraient pas 
Ja mention exigée au paragraphe précédent est interdite et 
“la même peine est applicable à ceux qui contreviendraient 
x E celte interdiction. 

» Une peine d'emprisonnement d'un mois à six mois 
… pourra être prononcée si, dans les douze mois précédents, 


Dre ou Je distributeur a été condamné pous con- 
piravention de même nature. » 

‘4 

4 


— Décret relatif au Fe de la presse 


FAR sère duns les colonies. (J. O., 3. 8. 39, p. 9822.) 


Les dispositions du décret-loi du 6 mai 1939 sont rendues 
applicables dans les colonies. 


11, — Décret relatif au contrôle de la presse indi- 
gène dans les colonies, protectorats et tersitoires sous 
… mandat, dépendant du ministère des Colonies, (J. O., 
‘3. 8. 30, P. 9822.) 


… Les autorités administratives pourront procéder à la 
saisie des publications, périodiques ou journaux rédigés en 
langue indigène qui mèneraient campagne contre la défense 


“nationale, ou _qui dénigreraient l’œuvre ou l'influence 
= française. 
Réorganisation administrative. 
12, — Décret portant institution d’un « commis- 


… sariat général de l’information ». (J: O., 30. 7. 39, 
— p. 9626 ; rectificatif : J. O., 5. 8. 39.) 


ART. 1%, — Il est inslitué, auprès du président du 
Conseil, un commissaire général à l'Information. 


Ant. 2. — Le commissaire général à l'Information a pour 
- mission d'organiser, d'animer el de coordonner tous les 
services d'information et d'expansion française. 

Il préside la section permanente de la Commission inter- 
”… ministérielle l’action et l'informalion française 
rl à l'étranger. 
< Il est chargé des rapports avec les agences d'information. 
N Amr, 3. — Le commissaire général 
a directement sous ses ordres : : 

1° Les services d’information ct de propagande écono- 
pure existant actuellement à la présidence du Conseil ; 

* Le service du contrôle des films clnématographiques 
ATÉRAER attribué au ministère de l'Education nationale 
(service des beaux-arts), qui est transféré à la présidence 
. du Conseil à dater de la publication du présent décret, 

Anr. 4. — En ce qui concerne l'information el l'expan- 
sion, la radiodiffusion nationale et le contrôle de la radio- 
» diffusion privée relèvent du commissaire général de 
… l'Information, 


4 M. Jean Giraudoux, homme de lettres, a été chargé 
- des fonctions de commissaire général à l'Information. 


pour 


à l'Information 


E 13. — Décret relatif à la réorganisation de la radio- 


… diffusion, (J. O., 30. 7. 39, p. 9626 ; rectificalif : 
J.:0;,75.: 8:39) 
Fa de 17, — L'ensemble des services du réseau d'Etat 


& métropolitain de radiodiffusion et des services de radio- 
… diffusion dont la gestion est confiée en tout ou en partie 
4 à l'administration métropolitaine est assuré par une admi- 
… nistration unique dénommée : « Administration de Ja 
\ radiodiffusion nationale », placée sous l'autorité du pré- 
à sident du Conseil, assisté du ministre des P..T. T. 

M. Léon Brillcuin, professeur au Collège de France, 
a été chargé des fonctions de directeur gén #ral de la 
D PETasion nationale, 
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- comme pour les autres, 


À 


Ü 


1934. 


14. — Décret relatif à l'Office national interprofes- 
sienne] du blé, (J. O., 30. 7. 9, p. 9034 ; rectifi- 
DEL ET MOUE 6, 00 


Ce décret modifie ou complète le texte annexé au décret 
de codification du 23 novembre 1937, déjà modifié el com- 
plété par les décrets des 17 juin 1938 et 12 novembre 1938 
et par l’article 114 de la loi de finances du 31 décembre 1988. 

Disposilions essentielles 

Pour la résorption des excédents et l'équilibre financier 
de l'Office, il est décidé : que l'importance de la récolte 
sera évaluée chaque année, avant le 1° novembre, par une 
Commission ; que la cotisation exceptionnelle instituée par 
le décret-loi du 17 juin 1938 sera remplacée par un prélè- 
vement en nalure ; que le taux de ce prélèvement devra 
être suffisant pour assurer l'élimination totale de l'excédent 
de récolte ; que les blés livrés aux organismes stockeurs ne 
seront financés que sous déduction de la quantité prélevée 
en nature, de manière que le montant du financement ne 
dépasse, à aucun moment, la parlie de la récolle suscep- 
tible d'être consommée sur le marché intérieur; que Jes 
blés ayant fait l'objet du prélèvement seront résorbés par 
les soins de l'Office ; que le taux du prélèvement sera pro- 
porlionnel, sans PT PERS à la base, sauf en ce qui con- 
cerne les blés d'échange, mais que la ristourne sera faite 
par priorité au petit producteur ; qu'au delà de 5o quin- 
taux, les blés ne pourront être financés par le Crédit agri- 
cole qu'à concurrence des trois quarts du prix légal. 

D'autre part, le décret stipule : 

1° Que les excédents de la récolte 1938 subsistant à la 
date du 3r août 1938 élant de l’ordre de 18 millions de 
quintaux ne seront ajoutés aux excédents éventuels de la 
récolte 1939 pour la détermination du taux du prélèvement 
à appliquer, qu'après déduction d’une quantilé de ro mil- 
lions de quintaux ; 

2° Que pour la partie des engagements de l'Office cor- 
respondant à 10 millions de quintaux sus-visés, des délais 
de remboursement plus étendus que ceux prévus parle 
décret du 21 avril 1939 seront accordés auxdils élablisse- 
ments. 

Le système du prix légal est maintenu, mais dans le nou 
veau régime, le gouvernement peut, après avis d’une Com- 
mission de lechniciens, fixer le prix du blé à un chiffre 
différent de celui adopté par le Conseil central. 


15. — Décret relatif aux avances à la Caisse natio- 
nale de crédit agricole, (I. O., 5.8. 89, p. 9908.) 

Anr. 1% — Le montant des avances que le ministre des 
Finances est autorisé, en vertu de l'article 5° de la loi du 
oh murs 1936, à mettre à la disposition de la Caisse natio- 
nale de crédit agricole, ést Limité aux sommes.effectivement 
avancées à cet organisme à la date de publ. calion du 
présent décret. 


16, — Décret portant réforme du crédit artisanal. 


Une-netle séparation est élablie entre les prêls aux coo- 
péralives artisanales et les prêts individuels, Pour les unes 
l'intermédiaire des Unions de coo: 
péralives artisanales est supprimé, 

Le crédit collectif est confié à la Caisse centrale de 
erédit coopératif instituée par le décret du :17 juin r938. 

La coopérative artisanale, encore peu développée, pourra 
ainsi êlre favorisée par un organisme parliculièrement qua- 
lifié, dont les dirigeants, en même temps que des prêteurs, 
seront d'utiles conseillers, Les inconvénients que pourrait 
présenter la centralisation des opérations par un établis- 
sement unique seront d'ailleurs évités, la Gaïsse centrale 
de crédit coopératif devant, aux termes du décret, utiliser 
l'intermédiaire des banques populaires. 


17, — Décret relatif à l'institution d’une régie 
métropolitaine des pétroles. (TI. O., 3. 8. 39, p. 9823.) 


Ant, 1%. — Il est inslilué une régie autonome, en Vue 


‘de toutes opérations de HAE et de lesnlota ont pro-. 


‘visoire du pétrole sur le territoire métropolitain dans les | 


| périmètres qui seront définis par décrets rendus sur Ja pro- 
position du ministre des Travaux publics ef du ministre 
des Finances. 


18. — Décret relatif au régime fiscal des entre- 
- prises travaillant pour la défense nationale, (J. O., 
80. 7. 39, p. 9639 ; rectificatif : J. O., 5. 8. 39.) 


Ge décret réalise un système qui, tout en incitant toutes 
Lg entreprises à concourir avec les firmes importantes et 
eine au renforcement de Ja sécurité du pays, atteint 
‘ nt les bénéfices sans jamais exclure l’exis- 
_tence d'un profit légitime. 

Les entreprises — ou leurs sous-lraitants — ne sont 
toutefois soumises à la limitation que lorsque le montant 
- global des marchés passés au cours d'une même année par 
un même entrepreneur ou fournisseur avec les adminis- 
{rations des quatre départements ministériels intéressés 
_ dépasse. 5oo 000 francs. 

_ Mais pour le calcul de la limitation, sont admises en 
* déduction : la rémunération normale du chef d'entreprise, 
_celle des inventions réalisées par l’entreprise, les primes 
spéciales attribuées en raison de la bonne exécution des 
commandes, les prévisions pour le renouvellement de 
_ l'outillage et du matériel. 

- ART. ro. — La limitation des bénéfices déterminés est 
obtenue par un prélèvement annuel opéré au profit de 
- l'Etat et calculé d'après le barème suivant : 

25 % de la tranche de bénéfice ne dépassant pas 4 % du 
chiffre d’affaires résultant des marchés définis à l’article 17 
der premier décret. 

5o % de la tranche de bénéfice comprise entre eos et 

6 % du même chiffre d’affaires ; 

75 % de la tranche de bénchee comprise PR 6 % et 
ro % du même chiffre d'affaires ; 
 roo % de la tranche de bénéfice excédant ro % du même 
chiffre d’affaires. 

Toutefois, les pourcentages ci-dessus de 4, 6'et 10 % 
seront AO bLES pour les chiffres d’affaires provenant de 
_ marchés à façon. Ils seront quadruplés et calculés en ce 
cas en fonction des commissions brutes pour les marchés 


x 


_ ou achats à la commission. 


Hôpitaux et hospices. 


19. — Décret relatif aux hôpitaux et hospices. 
PLéE O62..8: 30, p.077: rectificatits : J,"O.,, 5. 8.39 
let 10, 8. 30.) 
Bee TITRE Ie 
DE L'ADMISSION DANS LES HOPITAUX ET HOSPICES 
ES ART, 1%, — Les hôpilaux et hospices constituent des 


»_ établissements publics autonomes, communaux où inter- 
ñ communaux (1), destinés à recevoir dans les condilions 
: prévues à l’article des malades, des blessés, des femmes 
SN en: couches, des vieillards, infirmes et incurables, 
Les hospices peuvent en outre faire fonction d’hospices 
 dépositaires des services départementaux d'enfants assistés 
dans les conditions fixées par l'article 8 de la loi du 
ke 27 juin 1904. 


à  Anr. 2. — Les hôpitaux et hospices reçoivent, dans les 
conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, 


… les malades, les vieillards, infirmes et incurables, les 
femmes en couches, admis au bénéfice des lois d'assistance. 
Is reçoivent, en outre, les malades qui doivent étre 
soignés aux frais de l'Etat ou. des collectivités publiques, 
ainsi que les bénéficiaires des lois sur les accidents du tra- 
vail et sur les assurances sociales. 
Sauf le cas d'urgence, ils ne 


peuvent 


(x) Rectificatif au J. O., 5. 8. 89. 


recevoir de 


+ que dans la mesure des lits stat RE ee 
dans les conditions qui seront fixées par le règlen 
d'administration publique prévu à l’article 35. 

-AnrT. 3. — Les hôpitaux et hospices supportent sur let 
ressources propres les frais de séjour des malades, : 
vieillards, infirmes ou incurables ou des femmes en couches, 
qui ont leur domicile dans la commune, siège ue l'étahl 
sement, et qui sont privés de ressources, mais seulement 
jusqu'à concurrence des revenus des fondations ou iibéras 
lités qui leur ont été failes et sous réserve de l'application 
éventuelle de l’article 23. #2 

La même obligation incombe aux hôpitaux et hospices 
intercommunaux à l'égard des malades, vieillards, infirm 
ou incurables et femmes en couches, qui ont leur dom 
cile dans les communes au profit desquelles ces Fi 
ments ont élé fondés. 

ART, 4. — Les frais de séjour, à l'hôpital ou à 'hospi 
des indigents protégés français et assimilés ou des indigent 
étrangers, qui me sont pas bénéficiaires d’une conventi 
ou d'un traité de réciprocité sont, sous réserve qu'il : 
ait pas remboursement (1) par le territoire, ou l'Etat d'ori- 
gine, répartis dans les conditions suivantes : 

More l'intéressé aura résidé moins d'un an és 
département, la dépense est à la charge intégraie de l'Etat 

Dans le cas contraire, la dépense est répartie par tiers 
entre l'Etat, le département et la commune de résidence. 

ART. 5. — Les ‘hôpitaux et hospices peuvent toujours 
exercer leur recours, s’il y a lieu, contre les hospitalisés, 
contre leurs débiteurs et contre les personnes désignées pa C 
les articles 205, 206, 207 et 212 du Code civil. 


TITRE II 
DE L'ADMINISTRATION DES HOPITAUX ET HOSPICES 


ART. 6. — Les Commissions administratives des hôpis 
taux et hospices sont composées du maire et de six membres 
renouvelables. Deux des membres de chaque Commission! 
sont élus par le Conseil municipal, les quatre autres! 
membres sont nommés par le préfet. Dans les établisse# 
ments comptant plus de 200 lits d'hôpital, le nombre des 
membres renouvelables nommés par le préfet est porté 
à 6, dont un médecin et un représentant des Caisses” d’assu. 
rances sociales, | Bees 

Dans les hôpitaux ou hospices intercommunaux, la com: 
position de la Commission administrativesest fixée par: le’ 
décret de création de l'établissement, après avis du Conseil 
supérieur de l'Assistance publique. . 

ART. 7. — En raison soit de l'importance de l’établis 
sement, soit de circonstances locales, le nombre 
membres de la Commission administrative peut} sur Ja 
proposition du préfet ou de la Commission administrative, 
être augmenté par décret en Conseil d'Etat contresigné du 
ministre de la Santé publique. L'augmentation aura lieu 
par nombre pair, afin que le droit de nomination s'exerce” 
dans une proportion “A par le Conseil municipal et pars 
le préfet. 

Arr. 8. — Les délégués du Conseil municipal suivent le. 
sort de cette assemblée quant à la durée de leur mandat 4 
mais, en cas de suspension ou de dissolution du Conseil 
municipal, Ce mandat est continué jusqu’au jour de la 
nomination des délégués par le nouveau Conseil municipal. 

L'élection des délégués du Conseil municipal a lieu au. 
scrutin secret, à la majorité absolue. Après deux tours d 
scrutin, la majorité relative suffit, et en cas de Payne 
des voix, le plus âgé des candidats est élu à 

Les membres sortants sont rééligibles. Les délégués de 
Conseils municipaux ne peuvent, s'ils ont été révoqués, 
être réélus pendant une année. 

Ne sont pas éligibles ou°sont ou de plein droit les. 


à 
4 
L 
4 


(1) Rectificatif au J. O., 5. 8. 89. 


diet Le - 


nbres qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité 
us par les lois électorales, 
Les autres membres sont nommés pour quatre ans, leur 
nouvellement se fait par fraction tous les ans, 
Si -un membre de la Commission administrative vient 
| cesser ses fonetions avant l'expiration de la durée nor- 
ale de son mandat, il est pourvu immédiatement à son 
emplacement. En ce cas, les fonctions du mouveau membre 
xpirent à l'époque ou auraient cessé celles du membre 
il a remplacé. 
Amr. 9. — Les Commissions peuvent être dissoutes ou 
leurs membres révoqués par le ministre de la Santé publique, 
- En cas de dissolution ou de révocation, la Commission 
est remplacée ou complétée dans le délai d'un mois, 
En cas de renouvellement total ou de création nouvelle, 
membres que l'article 6 laïsse à la nomination du 
éfet sont; sur sa proposition, nommés par le ministre de 
Santé publique. 
… Le renouvellement par fraction est déterminé par le sort 
s de la première séance d'installation. 
_ Arr. 10. — La présidence de la Commission administra- 
tive appartient au maire ou à l'adjoint ou au conseiller 
municipal remplissant dans leur plénitude les fonctions de 
maire. Le président a voix prépondérante en cas de partage. 
Les Commissions nomment tous les ans un vice-président 
qui me peut pas être choisi parmi les représentants du 
Conseil municipal. En cas d'absence du maire el du vice- 
| Leg la présidence appartient au plus ancien des 
s présents et, à ancienneté égale, au plus âgé. 
RL “APN de membre des Commissions sont gratuites. 
ART. 11. — La Commission administrative règle par ses 
libérations les affaires des hôpitaux et hospices. Elle 
ge et surveille le service intérieur et extérieur de l'éta- 
ssement. 
… AnrT. 12. — Les délibérations de à Commission adminis- 
ative porlant, sur les objets suivants : 
Les budgets. et les comptes, et en général toutes les 
recettes et les dépenses des établissements hospitaliers, les 
“acquisitions, échanges, aliénations des propriétés de ces 
établissements, leur affectation au service et en général 
out ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration, 
s projets de travaux pour construction, grosses répara- 
s et démolitions dont la valeur dépasse 100 000 francs, 
s conditions des baux et fermes lorsque leur durée excède 
dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les 
utres (x), les actions judiciaires et transactions, les pla- 
ements de fonds et emprunts sont soumis à l’avis du 
Conseil municipal et suivent quant aux aulorisations les 
les que les délibérations de ce Conseil. Néanmoins 
des biens immeubles formant la dotation des 
es et hôpitaux ne peut avoir lieu que sur l'avis con- 
e du Conseil municipal. 
“Ant. 13. — La Commission administrative arrête avec 
1 l'approbation du préfet les contrats à passer pour le ser 
“vice avec les congrégations hospitalières et les conventions 


motamment avec les caisses d'assurances sociales, 

MAR: 144 — Toute délibération dé la Commission admi- 
istrative- non soumise à l'approbation de l'aulorité supé- 
rie cure est exéculoire.si, trente jours après sa nolification 
au préfet, l'annulation n'en a pas été prononcée par lui, 
soit d'office pour violation de Ja loi, ou d'un règlement 
d'administration publique, soit sur la réclamation de toute 
artie intéressée. 

| Arr. 15. — Le président de la Commission administra- 
ive est chargé d'exécuter les décisions de ladite Com- 
ission. | 

“ II représente l'établissement en justice et dans tous les 
actes de la vie civile, 


…. (1) Rectificatif au J. O., 5. 8. 39. 


C 
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relatives à l'admission de certaines catégories de malades, | 


| 1238 


Il peut déléguer ses pouvoirs, après avis de Ja Com- 
mission administrative, à un membre de ladite Commission 
ou à toute autre personne dans les conditions qui seront 
déterminées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 35. 

Ant, 16, — Dans les établissements hospitaliers comptant 
plus de Goo lits, un agent appointé par l'établissement et 
qui porte le titre de directeur, assure la direction des ser- 
vices sous l'autorité du président de la Commission admi- 
nistralive. 

Ce fonclionnaire est nommé par la Commission adminis- 
trative après concours et dans les conditions fixées par- le 
règlement prévu à l'article 35 ; il doit être agréé par le 
préfet et ne peut être révoqué que par le préfet après avis 
de la Commission. 

AmT. 17, — La Commission administrative nomme le per- 
sonnel ; 
de 5oo lits, le directeur nomme le personnel hospitalier et 
secondaire. 


Les médecins et chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux À 


et hospices sont choisis sur une liste d'aptitude établie 
à Ja suite d'un concours sur épreuves ou sur litres dans 
les conditions qui seront fixées par le règlement d'admi- 
nistralion publique prévu à l'article 35. 

A défaut des candidats inscrits sur la liste d'aptitude ou 
en cas de refus de leur part, les médecins, chirurgiens et 
pharmaciens sont nommés dans les conditions fixées par 
le même règlement. 

Le secrétaire, l’économe, les médecins, chirurgiens, phar: 
maciens ne peuvent être révoqués qu'avec l'approbation 
du préfet. 

Arr. 18. — Le receveur muaicipal exerce les fonctions 
de receveur de l’hôpital ou de l’hospice communal, 

Néanmoins, la gestion financière des hôpitaux et hos- 
pices peut être confiée à un receveur spécial, si ces établis- 
sements remplissent les conditions fixées par Îles alinéas 
2 et 3 de l'article 3 du décret du 30 octobre 1935 relatif 
à la nomination des receveurs spéciaux. 

La nomination des receveurs des hôpitaux el hospices 
a lieu conformément aux règles établies par ledit décret et 
par les textes pris pour son application. 

ART. T9. Les hôpitaux et hospices acceptent et 
refusent, dans les conditions prévues pour les établisse- 
ments publics, les dons et legs qui leur sont faits, 

. Toutefois, les Conseils municipaux donnent leur avis 


pour l'acceptation ou le refus des dons et legs supérieurs 


à 10000 francs ; en cas de désaccord, 
arrêté motivé, 


le préfet statue par 


Ant. 20, — En attendant l'acceptation des legs, les reces 


veurs, sur la remise des teslaments, font tous les actes 
conservatoires qui sont jugés nécessaires. 

Anr,. 21,— Les effets mobiliers apportés par les personnes 
décédées dans les hôpitaux et hospices après y avoir été 
traitées gratuitement appartiennent auxdits hôpitaux et 
hospices, à l'exelusion des héritiers et du domaine en cas 
de déshérence. 

Les héritiers et légataires des personnes dont le’ traïte: 
ment et l'entrelien ont 616 acquitiés de quelque manière 
que ce soit peuvent exercer leurs drails sur tous les effets 
apporlés dans les hôpitaux et hospices par lesdites per: 
sonnes malades ou valides ; dans le cas de déshérence, les 
mêmes effets appartiennent aux hôpitaux et hospices. 

Le présent article n'est pas applicable aux militaires 
soignés dans les hôpitaux ou hospices. 

Ant. 22. — La réduction des charges réstilant d'une 
libéralité faite au profit d'un établissement hospitalier peut 
être prononcée par mesure administrative lorsqu'il est établi 
que les revenus provenant de cette libéralité sont insuffi= 
sants pour assurer l'exécution intégrale des charges imposées, 

S'il y a accord entre l'établissement gratifié et les auteurs 
de la libéralité ou leurs ayants droit, la réduction peut être 
autorisée par un arrêté préfectoral: 


toutefois, dans les établissements comptant plus : 
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_ Dans tous 1e autres cas, É réduction ne peut être pro- |- 


noncée que par décret contresigné par le ministre de Ja 
Santé publique après avis conforme du Conseil d'Etat. 

ART. 23. — La Commission administrative peut en cas 
de besoin justifié et avec l'approbation du préfet consacrer 
une partie des revenus de la dotation de l'établissement 
sans affectation spéciale, mais seulement dans la limite de 
la moitié, à l'amélioration de l'outillage hospitalier, ou 
des installations. 

AnT. 24. — Les hôpitaux et hospices sont soumis aux 
dispositions de. l'ordonnance du 14 novembre 1837 en ce 
qui concerne leurs fournitures et l'exécution de leurs 
travaux. 

Les maxima prévus pour les traités de gré à gré el pour 


les achats sans marché concernant les communes sont 
applicables aux hôpitaux et hospices. 
Cependant, la Commission, d'accord avec Îe Conseil 


municipal et avec l'approbation du préfet, peut traiter de 
gré à gré pour la fourniture des aliments et objets de 
consommation nécessaires aux établissements hospitaliers. 

Il n’est pas dérogé aux dispositions de a loi du 
18 août 1926 relatives aux adjudications et marchés passés 


_avec les Sociétés d'ouvriers français. 


ART. 25. — Les recettes des hôpitaux et hospices pour 


lesquels les lois et règlements n’ont pas prescrit un mode 
_ spécial de recouvrement s'effectuent sur des étais dressés, 


sur la proposition de la Commission adminisirative, par 


_ son président. 


. les préfets, 


Ces états sont exécutoires après qu'ils ont 
été visés par le préfet ; les poursuites sont exercées selon 
les règles suivies en matière de contributions directes. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence 
des tribunaux He sont jugées comme affaires som- 


maires et la Commission administrative peut y défendre 


sans autorisalion du Conseil de préfecture. 

ART, 26. — Le préfet, sur la proposition de la Commis- 
sion administrative, fixe, dans les conditions qui seront 
déterminées par les règlements d'administration publique 
prévus par l’article 35, les prix de journée dus à l’hôpital 
ou à l'hospice pour les différentes catégories d’hospitalisés 
prévus aux articles 1% et 2. 


ART. 27. — La comptabilité des hôpitaux et hospices est 
soumise aux règles de la comptabilité des communes. 
; € TITRE I 


DE LA CRÉATION, DE LA TRANSFORMATION ET DE LA EUPPRESSION 


DES HOPITAUX ET HOSPICES 


ART. 28. — Un hôpital ou hospice ne peut être créé ou 
supprimé que par décret pris en Conseil d'Etat contresigné 
par le ministre de la Santé publique. 

ART. 29. — La circonscription de chaque élablissement 
hospitalier est déterminée par le préfet, sur avis du Conseil 
général, 

Lorsque, dans une circonscription hospitalière, les hôpi- 
taux et bospices sont insuffisants ou ne remplissent pas les 
‘conditions techniques nécessaires pour certains traitements, 
après avis des Conseils généraux, peuvent rat- 
tacher, en tout ou en partie, les communes de la circons- 
criplion intéressée à un établissement situé dans une autre 
circonscriplion du département ou: dans un aulre dépar- 
‘tement, 

Pour des traitements exceplionnels qui ne peuvent pas 
être donnés dans un établissement public, le préfet peul 


traiter avec un établissement privé, avec l'approbation du 


ministre de, la Santé publique. 

ARr. 80. — L'agrandissement ou la transformation des 
services d'un hôpital ou d’un hospice est autorisé par 
arrêté du ministre de la Santé publique lorsque les travaux 
sont payés en tout ou en partie sur des fonds provenant 
d'une subvention d’une collectivité publique ou d’un 
emprunt. 

Dans le cas contraire, l'autorisation est donnée dans les 
conditions prévues par les articles 12 et 14. 


2 RER E Rex y À PRetre es LE 
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.de TlAssistance publique entendue, sur le 


“ART 81:— Les décrets. et mure prévus aux, articles 
et 30 sont pris après avis motivé d'une Commission « 
dix membres (1), présidée par un conseiller d'Etat en ac 
vité de service ou honoraire et composée de _sept memb es 


l'Assistance publique, du président du Comité d> contrôle 
financier et d’un représentant du service des bâtiments, 
civils nommés par décret contresigné du ministre de la 
Santé publique. 

La Commission comprend obligatoirement un inspecte 
général des services administratifs représentant du ministr 
de l'Intérieur, un représentant du ministre du Travail, u 
représentant de la Fédération des hôpitaux, un repré* 
sentant des maires. 

La composition de la Commission pourra êlre modifiée 
par un décret pris en forme de règlement d'administration, 
publique et contresigné par le ministre de la Santé publique 

La Commission apprécie la place et l'utilité de l’établis” 


en France ainsi que l'importance de ses ressources. Elle 
s'assure que l'établissement répond aux conditions qui sonb 
fixées par le règlement d'administration publique prévu 
à l’article 45, 

ART. 32. — Le changement d'affectation ou ia transfor” 
mation de tout ou partie d’un établissement hospitalier 
peut être imposé à la Commission administrative par 1 
ministre de la Santé publique lorsque le maintien des ser 
vices dans leur état actuel n’est plus justifié. 

Lorsque le changement d'affectation ou la transformation 
met en cause l'exécution d’un don ou d'un legs, il es 
statué par décret en Gonseil d'Etat. E 

ART. 33. — Les établissements qui ne répondent plus 
aux exigences de l'hygiène et de la salubrité seront sup: 
primés dans les formes prévues à l’article 28. J1 en est dé 
même de ceux qui pratiquent exclusivement l'assistanc 
sous forme de secours à domicile. è 

ART. 34. — En cas de suppression d’un établissement 
hospitalier, les legs et donations qui ont une -afféctation 
déterminée sont reportés sur l'hôpital de rattachement avec* 
la même affectation. L 1 

Les biens des établissements pratiquant exclusivement» 
l'assistance à domicile sont attribués-au bureau de bien 
faisance ou, à défaut, au bureau d'assistance communale. 

Le décret de suppression prévoit la destination du*sur- 


plus de LS É XE 
TITRE IV RS 1 
DISPOSITIONS DIVERSES ë 1 
ART. 35, — Un ou plusieurs règlements d’administralio 


publique pris, la section compétente du Conseil supérieur 
rapport des 
ministres de la Santé publique, de l'Intérieur et des 
Finances-et, en ce qui concerne les alinéas #4 et 5 ci- après,k 
après avis du ministre de l'Education nationale, déterm 
neront les conditions d'application du présent décret ‘ets 
mes 
° Les conditions de fonctionnement des établissements 
Rate ; ’ ; 
2° Le statut et le mode de recrutement des. directeurs 
des établissements de plus de 5oo lits ; : 
3° La classification et les altributions du personnel Fe 
toute catégorie ; 


4° Les conditions de recrutement et de nomination des 


à 


médecins, chirurgiens, pharmaciens, élèves internes et 
externes et les DR dbOuE d'affectation, le cas échéant, des! 
étudiants en médecine ; 8 


5° Le statut des médecins, chirurgiens et pharmaciens, 
en particulier la constitution de Conseils consultatifs dont 
es 14 A :. : : x \TR 
Die doit être pris übligaloirement avant toute sanction ;! 
6° Les conditions d'admission des catégories 


(G) Rectificatif. au J. O., ro. 8. 30. 


Fa EN” de ic .* 
règles auxqu ES sera ae Nan à à titre 
el des malades payants visés à l'alinéa 3 de 
et la fixation de leurs prix de. journée ; 
s cas exceptionnels dans lesquels des honoraires 
nt être versés aux médecins ; : 
Les conditions dans lesquelles peuvent être organisés 
ervices de consultation pour les malades dont l'état 
écessite pas d'hospitalisation ; 
* Les conditions auxquelles doivent être subordonnées 
| création, l'agrandissement, la transformation ou la sup- 
ression d'un hôpital ; 
* Les dérogations à apporter à cerlaines dispositions 
ésent décret en ce qui concerne le fonctionnement des 
tiers d’hospices réservés aux aliénés. 
règlements d'administration publique 


_ ces seront 
és un ou plusieurs règlements modèle du service 
eur des établissements hospitaliers. 
règlement intérieur et le statut du personnel propre 
ique établissement sont arrêtés par la Commission 
strative et approuvés par le préfet s'ils ne con- 
1 ent pas des dispositions contraires à celles du modèle 
s visé, par le ministre de la Santé publique dans 
contraire. + 
. 36. — Les précédentes dispositions ne portent pas 
le aux droits des communes sur les lits des hospices 
taux d'une autre commune, ni aux droits quelconques 
nt de fondations faites par les départements, les 
es ou les particuliers qui doivent être respectés. 
87. — Le présent décret n'est pas applicable à 
ince publique dans les villes de Paris et-de Marseille 
our cette dernière ville, en ce qui concerne les dis- 
prévues à l’article 4. 
38. — Toutes disposilions contraires au présent 
sont abrogées, et notamment, dans la mesure où 
quent aux hôpitaux et hospices : 
articles 1%, 2 et 3 de Ja loi du 16 vendémiaire an V; 


article 1°" du déeret du 12 août 1807; 

rdonnanice du 3: décembre 1821 ; 

4 ï du 25 mars 1835 ; 

La loi du 7 août 1857; 

a loi du 2r mai 1873 ; x 

La loi du 5 août 1879; 

artieles 119 et 120 de la loi du 5 avril 1884 ; 

icle 4, 32 alinéa de Ja loi du 4 février rgo1 ; 

décret-loi,ydu 5 novembre 1926 ; 

i du 21 juillet 1927 ; 

 décrets-lois du 30 octobre 1935 relatifs au cumul des 

ions de membre de la Commission administrative 

l'un é ablissement hospitalier et de médecin de cet élablis- 
ment et à la suppression des établissements hospitaliers 

atiquant exclusivement l'assistance à domicile: 


MISSIONS 
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Décret dn 15 juin 1939 (9), 
Rapport au président de la République. 


contact” de notre civilisation, une évolution, s'est 
plie dans les mœurs en Afrique occidentale et en 
équatoriale française. 


(x). « | Réglementation des mariages entré indigènts en 
que occidentale française et Afrique équatoriale fran- 
» (J. NA 16. 6. 39.) 


> \ R 


ÿ, ra 

èle à 1 SSSR ARTE par pre PE, es 
eh établies, la France s’est gardée de troubler, par ui 
intervention prématurée, la vie sociale et familiale de : S 
sujets. 


Ce respect des coutumes indigènes ne doit pas né 408 
toutefois jusqu'à nier la transformation opérée sous notre F4 


influence. 

Pour ce qui concerne notamment la femme indigène, sa 
condition dans la société s’est aujourd'hui, améliorée et 
relevée. Le moment est venu de consacrer dans un texte la 


jurisprudence nouvelle qui subordonne au consentement <. 
de la jeune fille la validité du mariage et qui assure à la - 


nl 


veuve la libre disposition d'elle-même. 


Texte du décret, 


Anricce 1%, — En Afrique occidentale française et + 
en Afrique équatoriale française, 
14 ans révolus, l’homme avant l'âge de 16 ans, 
peuvent contracter mariage. 

Ant. 2. — Le consentement des futurs époux « 
indispensable à la validité du mariage. 

Seront nulles de plein droit, sans que la partie qui 
se dirait lésée par la prononciation de la nullité puisses je 
de ce fait, réclamer aucune indemnité : 

19 Toute convention matrimoniale concernant 
fillette impubère, qu’elle soit, ou non, accompagnée 
du consentement de la fille ; 


2° Toute convention matrimoniale concernant . 


fille pubère, lorsque celle-ci refuse son consentement ; 

3° Toute revendication de veuve ou de toute an 
personne faisant partie d’une succession coutumièr. 
lorsque cette personne refuse de se rendre chez 
l'héritier auquel elle est attribuée. 

ART. 3. — Le ministre des Colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux 
journaux officiels de la République française et des. 
colonies intéressées et inséré au Bulletin officiel dus 


ministère des Colonies. Aa 


Fait à Paris, le 15 juin 1930. De 


COMMENTAIRE 


L'Agence de presse « Fides » a publié La 
communiqué suivant, le 19 juillet 1939 (N° 10. 


du bulletin hebdomadaire) : PES 
Le Président de la République vient, sur ra 


proposition du ministre des Colonies, de 
signer un décret d’une importance capitale au 
sujet de la femme noire dans l'Afrique Occi- 


dentale et Equatoriale française. Désormais, la 
femme noire ne peut être mariée sans son con- 


sentement et la femme veuve à la libre dispo- 
sition d'elle-même. La jeune fille, avant 14 ans, 
ne peut contracter mariage. 

On ne verra donc plus, dans l'Afrique fran- 
çaise, de jeunes filles vendues dès l’âge le plus 
tendre à de vieux polygames. On 
plus des jeunes filles ou des jeunes femmes 
forcées d’épouser, contre leur gr é, celui que 
leur père, leur oncle, ou leur frère, leur im- 
posait parce qu'ils y avaient financièrement ou 
matériellement intérêt, On ne verra plus sur- 
tout les veuves passant, contre leur gré, dans 
une succession au même titre que le bétail ou 
le mobilier. 

Les missionnaires catholiques s’en ré- 
jouissent fort. Depuis des années, ils récla- 
maient cette mesure et s’effor çaient de con- 
vaincre l’administration qu’il n’y avait là rien 
qui allât contre l’engagement pris par la 
France de respecter les traditions établies. Ce 


la femme, avant 


ne verra. 
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indigènes, c’est seulement la consécration 
me d’une transformation opérée dans la vie sociale 
ee et familiale des indigènes sous l’influence civi- 
> =  Jisatrice de la France. 
La condition de la femme noire dans la 
société indigène de l'Afrique Occidentale et 
Equatoriale Française est aujourd’hui amé- 
liorée et relevée, Le décret du président de la 
République n’en est que la conséquence et 
l'affirmation dans un texte juridique. Que les 
missionnaires catholiques aient, depuis un 
siècle, considérablement aidé, contribué à ce 
_ relèvement et à cette amélioration, qui est un 
des buts de leur apostolat et de leur action 
civilisatrice, nul ne songerait à le nier. 
& C’est pourquoi ils se félicitent aujourd’hui 
que M. le ministre des Colonies ait eu le cou- 
_ rage de prendre cette mesure opportune qui 
aura un grand retentissement dans tout le 
monde missionnaire. 
/ Mgr HENRI CHAPPOULIE, 


président des Œuvres 
pontificales missionnaires à Paris. 


. « La femme noire en Afrique occidentale. » 


_:  Dans Ja « Bibliothèque scientifique » des Editions 
Payot vient de paraître un ouvrage sociologique ‘de 
: grande valeur : La femme noire en Afrique occidentale, par 
Sœur Marie-André du Sacré-Cœur, des Sœurs mission- 
- naires de Notre-Dame d'Afrique (Sœurs blanches), doc- 
‘teur en droit (1). 

« L'étude des populations africaines a pris un nouvel 
essor ces dernières années. Mais les traités des spécialistes 
comme les ouvrages de littérature et de vulgarisation sont, 

_ en général, restés assez indifférents à la condition de la 
femme noire, nous dit Sœur Marie-André du Sacré-Cœur 
dans son introduction, et il semble opportun de combler 

! cette lacune. » ÿ 

La préface que M. Georges Hardy, directeur honoraire de 
l'Ecole coloniale, recteur de l’Académie de Lille, consacre 
à cet ouvrage montre l’urgente nécessité de celte étude : 
« Notre œuvre n'est pas moins intéressée que notre sen- 
sibilité par le sort qui est fait à la femme. Si basse que 
soit sa condition, si misérable qu'apparaisse sa person- 

, nalité, elle ne laisse pas que de jouér son rôle féminin, 

& d'exercer une constante et profonde influence sur Ja vie 
- des groupements, de représenter spécialement dans le 
conflit de forces qu’est la colonisation le poids du passé 
et de la défiance, et l'on s'aperçoit, bon gré, màl gré, 
qu'on n'aura rien édifié de durable tant qu'on ne l'aura 
pas, elle aussi, associée à nos desseins. » 

.&« .… Avant tout, il est indispensable de ne point aller 
à l'aveugleite, d'éclairer le problème, d'en rassembler 
minutieusement les données ; or, c’est une enquête bien 

. délicate que celle;là et seule une femme semble capable 

de la mener à bien sans inquiéler le milieu indigène, 
ges sans froisser les susceptibilités masculines, sans donner 
l'impression d’une indiscrétion entre toutes odieuse, » 

C'est le résultat de celte enquête à la fois juridique, 
ethnographique et sociale, que Sœur Marie-André du Sacré- 

Cœur nous donne dans cés pages. Cette monographie, 

écrite dans un style alerte, direct, étudie la femme noire 
dans le cercle des dix ou onze tribus (environ 6 millions 
d'habitants) de l'Afrique occidentale, Sa vie individuelle, 
sa situation sociale, familiale, telles qu’elles sont condi- 
lionnées par le milieu géographique ou biologique, par 
les antiques coutumes, par le développement culturel, par 
les pratiques religieuses (fétichistes, islamiques, chré- 
tiennes), par la plaie de la polygamie, sont décrites par 
quelqu'un qui a su voir et comprendre la fémme indigène, 
ses qualités comme ses défauts, son évolution sous l'in- 
fluence de la civilisation chrélienne. Ces pages présentent 


(1) Vol. in-8°, 2 carles, 6 croquis, 7o gravures hors- 
texte, prix : 36 francs. 


«Documentation Cat} DURE EEE 


n'est pas une révolution dans les coutumes | 
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un tableau très exact de la con: act 
noire, de sa mentalité, de sa situation au % 
famille, .comme de sa tribu; elles touchent à pre 
tous les grands problèmes d'intérêt vital pour nos col 
d'Afrique : droits de la personne, évolution des soc 
indigènes, droit familial indigène, polygamie, etc. 
intéressent-elles les juristes, les sociologues, les et 
logues, tous ceux qui s'occupent de la vie indigèn 
Afrique noire, % 
Avant la publication de ce volume, Sœur Marie- 
élait déjà bien connue dans les milieux africanistes cor 
particulièrement compétente dans les questions intére 
l'évolution de la femme indigène. Au début de juin 
nier, elle indiquait devant le groupe de défense des m 
sions religieuses française dans les-colonies, à la, Chamb 
les arguments qui justifiaient la proposition de loi, dé 
par le même groupe, tendant au relèvement social 
femmes indigènes par la réglementation du mar 
Quelques jours après paraissait le décret qui fixa 
conditions requises pour le mariage de la femme 1 
en Afrique française. La réforme demandée par les. 
sionnaires et les gouverneurs de colonies était enfin € 
sacrée par le décret du 15 juin et par la proposition 
loi votée par la Chambre dans sa séance du 20 juin 


double événement marquait une date importante 
notre histoire coloniale. É * < 
F'Ææ: 
; 2 
—— —ÿ— 


ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 26 juillet 1930, 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Une bombe explose. 
gare de King's Cross, tuant une personne et en blessant 
une autre éclate à la gare de Victoria et blesse 5 
sonnes. s 

—  Monmouth : M. L. R. Pym, conservateur, est 
député par 17 358 voix contre 11 543 à M. F. R. Hane 
travailliie, en remplacement du lieutenant-colonel sir Jo 
Herbert, conservateur, nommé gouverneur du Bengale. 

SYRIE. — Damas: Découverte d'un complot contr 
M. Behije el Khatib, président du Conseil directeur, 
contre certains hauts fonctionnaires ; 3 arrestations. 


- Jeudi 27 juillet, 


ALGÉRIE. — Alger : Des fûts métalliques renfermant 
gaz liquéfié explosent sur les quais et provoquent. 
enorme incendie ; 29 morts, 42 blessés, 

Erars-Unis. — Washingion : Le gouvernement» déno: 
le traité de commerce et de navigation conclu à Washing 
ton le 21. 2. 11 avec le Japon; la dénonciations au 
effet à partir du 26. 1. 4o. tres 

GRANDE-BRETAGNE. — Au large de: Falmouth, le 
suédois Granges-Berg aborde le pétrolier français Sum 
qui prend feu ; ro morts. ” 

Pays-Bas. — La Haye : À la seconde Chambre une mo 
déposée par M. Deckers, chef du parti catholique 
désapprouvant la constitution du Cabinet est adoptée 
55 voix contre 27; démission du Cabinet.- RASE 

POLOGNE. — Varsovie : Le gouvernement remet 
notes au Sénat de Dantzig, l’une relative à l'assassinat 
garde-frontière polonais le 20 juillet, l'autre concernant: 
incident de frontière survenu le 24 juillet. 

Russie, — Moscou : 79 officiers supérieurs des ar 
de terre et de mer sont dégradés et un certain nombre“ 
civils occupant.de hauts postes sont destitués pour trahis 
au profit d’une puissance étrangère et activités antico 
munistes. LS 


» + 


Vendredi 28 juillet, 


France. — Paris: M. Lucien Sampaix, rédacteu 
l'Humanité, poursuivi pour divulgation de renseigneme 
dans les affaires d'espionnage, est acquitté, le. tribw 
ayant constaté qu'en droit la divulgation nécessair 
l'existence du délit n'existait pas puisque les faits ava 
déjà été publiés par d'autres journaux. pa LC 

ALLEMAGNE. — Berlin : L'accord commercial et de pa 
ments germano-nippon est paraphé. , SS 
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ats-Unis, — Rochester : Mort du D' William Mayo, 
Le Seuer en 1861, études à l'Univ. de Michigan, 
liste des opérations abdominales, co-fondateur de la 
ique chirurgicale de Rochester, changea de nombreuses 
hodes chirurgicales et en inventa de nouvelles, 
embre honoraire de nombreuses associations médicales 
Amérique €t d'Europe. 

GRANDE-BRETAGNE, — Colne Valley : M. W. G. Hall, tra- 
ailliste, est élu député par 17277 voix contre g 228 à 
UE. L. Mallalieu, libéral, et go12 à M. C. F, Pike, 
D vateur. 

«_— Londres : La Chambre des lords vote en troisième 
ure le projet de loi dotant le gouvernement de pou- 
rs spéciaux pour réprimer les attentats terrorisles ; le 
accorde des pouvoirs spéciaux au gouvernement qui 
rête aussitôt des mesures de répression. 

“Honcrie. — Budapest : Signature d’un accord hungaro- 
ügoslave fixant le montant de l'indemnité à verser à 
ociation hongroise Julian chargée d'entretenir des écoles 
groises à l'étranger et réglant la liquidation des deux 
nmdations hongroises d'assistance aux étudiants créées dès 
want la guerre. 

JraLtE. — Rome: Organisation du Centre de prépa- 


ion politique pour les jeunes gens. 


Samedi 29 juillet, 


RANCE. — Décrets-lois relatifs à Ja prorogation de Ja 
bambre des députés jusqu'au 1. 6. 42, à la famille et à 
æ natalité, aux Informations et à la radiodiffusion, à la 
ürelé de l'Etat, aux collectivités locales, à des ouvertures 
& crédits, aux pensions, aux hôpitaux et hospices, à 
surance-crédit, aux droits de douane, à Ja diffusion des 
rits subversifs anonymes, à diverses queslions écono- 
miques (J. O., 29. 7. 39 et 2, 3, 4. 8. 39). 
— Lagnieu : Mort d'Antoine de Tarlé, né à Gisors le 
13 5. 71, études à Angers et à Polytechnique, reçu à 
e supérieure de guerre, x1899, quitta l'état-major 
L 9 corps d'armée pour le secrétariat général de Ja 
ambre de commerce de Lyon, 1912, prit part à la grande 
re dans les Vosges et en Orient, 1914-17, atlaché 
Cabinet du min. de la Guerre, puis au Conseil supé- 
interallié de Versailles, secrétaire général du 
£ groupement économique régional, membre de l'Aca- 
nie de Lyon, 1920; collaborateur au Correspondant, 
la Revue des Deux Mondes, au Nouveau Journal, au 
ut public, à la Croix ; auteur de Murat ; D'Alsace à la 
na ; La préparation économique de la querre en Alle- 
agne ; La métallurgie. 
Lille : VE Congrès international des Jeunesses socia- 
s (29 juillet-2 août) ; message à la jeunesse du monde 
ér dénonçant la responsabililé des puissances de l'Axe 
les menaces de guerre €t proclamant que les bases 
+ plus sûres de la paix sont la liberté, la démocratie 
“le socialisme ; motions refusant l'affiliation des Jeu- 
ésses socialistes unifiées d’Espagne et déclarant que des 
ommunisieé mé peuvent faire partie de l'Internationale 
ÿ jeunesses socialistes, condamnant {oute propagande de 
e raciste et nationaliste et s'élevant contre la persé- 
n des Juifs. 
Paris : Discours radiodiffusé de M. Paul Reynaud, 
des Finances, dressant le bilan de la France, com- 
tant et justifiant les décrets-lois adoptés par le Conseil 
ministres. 
Russie. — Moscou : Séance de clôture de la 2° session 
oviet suprême de Ja R. S. F, S. R. ; adopte le règle- 
des élections aux Soviets locaux des dépulés des 
illeurs de la R. S. F. $S. R.; élit les 75 membres, 
29 femmes, du tribunal suprême de la R. S. F. S. R. ; 
député Vakhrouchev est nommé président du Conseil 
commissaires du peuple. — Le général de division 
Kholzoulov, député du Soviet suprême, l'ingé- 
militaire Alexandre Titov, le major Serge Tcher- 
et l’adjudant Ivan Kournychey sont tués dans un 
dent d'aviation. 
xsse. — Berne : XXXIC Congrès universel d'espéranto 
o juillet-5 août). 


Dimanche 30 juillet, 


Que. — Liége: Le roi Léopold III inaugure le 
ument élevé à la mémoire du roi Albert I, — 
ongrès internat. de la mer (30 juillet-2 août), sous 


Ne er Documentation Catholique » — 


la présidence de M. Henri de Vos ; discute de la propa- 
gande en faveur* des intérêts maritimes, du commerce 
des produits de la mer, des arts mécaniques et des indus- 
tries marilimes, des sciences de la mer, de la littérature 
et des arts de la mer, de la médecine et de l'hydrothérapie, 
des sports à la mer. 

Danrzi6. — Le Sénat adresse au gouvernement polonais 
une nole demandant la réduction des inspecteurs polonais 
du contrôle douanier. i 
. ESPAGNE. — Burgos: Un règlement d'administration 
instilue le service du travail obligatoire qui astreint les 
ciloyens de 18 à bo ans à fournir en travail ou par une 
contribution correspondante quinze jours annuels pour Ja 
reconstruction nationale. 

FinzaNDE, — Helsinki : Congrès mondial contre l'alcoo- 
lisme, sous la présidence de S. Exc. Mgr Cobben, vicaire 
apostolique ; demande aux catholiques une coopéralion 
active à la lutte antialcoolique et préconise un remède 
mondial à cetle misère mondiale ; étudie Finfluence de 
l'alcool sur les capacités industrielles et professionnelles, 
sur l’utilisation des loisirs, sur l'éducalion de la jeu- 
nesse, montre la nocivité de l'alcool dans le régime de 
l’athlète, 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : L'amiral sir Dudley 
Pound, premier lord de Ja mer, est promu amiral de 
la flotte. 

Inse. — Calcutta : M. Dubas-Bose, chef de l'aile gauche 
du Congrès panhindou, fait appel à 10 000 volontaires 
pour lancer une campagne de désobéissance civile qui ne 
prendra fin que lorsque le gouvernement central aura 
ordonné la remise en liberté des prisonniers politiques. 

Irazxe. — Benevento : Mort de Mgr Orazio Mazzella, né 
à Vilulano le 30. 5. 60, élu év. tit. de Cyme, 11. 2. 96 
et auxiliaire à Bari, promu archev. de Rossano, 24. 8. 98, 
transféré à Tarente, 14. 4. 17, démissionnaire et transféré 


à l’archev. tit. de Laodicée de Syrie, 1. 11. 84. 
Lundi 31 juillet, 
Sainr-SièGe. — Le prince Sri Kantirava Narasimharaja, 


Wadiyar Bahadur, maharadja de Mysore, est 
audience spéciale par S. S. Pie XII. 

Bezciqux, — Bruxelles : Réunion de la Conférence par- 
lementaire internat. du commerce qui célèbre le 25° an- 
niversaire de sa fondation. 

ESPAGNE, — Burgos : Le généralissime Franco forme 
un nouveau minisière. — Le général Gonzalo Queipo de 
Elino est nommé chef de la mission militaire espagnole 
à Rome. 

Erazs-Unis. — Washington : Le Sénat, par 42 voix 
contre 28, vote un crédit de x 615 millions de dollars 
pour le programme de dépenses fédérales destinées à relever 
l'économie américaine. 


reçu en 


Pozocxe. — La police polonaise procède à l'arrestation 
de nombreux Ukrainiens dans plusieurs villes de Galicie. 
Suisse, — Fribourg : IVe Congrès intervat. de l'ensei- 


gnement secondaire catholique (3r juillet-5 août), réu- 
nissant environ 300 délégnés sous ln présidence de 
Mgr Besson ; rapports sur l'humanisme chrétien comme 
synuéré de Ja pédagogie chrétienne, la! pédagogie chré- 
tienne et l'antiquité, classinua, la pédagogie chrétienne et 
le monde moderne, les courants liltérasrts modernes d'Alle- 
magne, la Jeune Italie el ses mouvements littéraires, la 
situation scolaire en Espagne, les courants cultureïs dans la 
littérature contemporaine en Hollande, les courants eul- 
turels en Hongrie, Eire et Pologne, la conceplion chré=- 
tienne de la personne humaine, les insuffisances liumaines 
des mystiques raciste et commumiste, les doctrines fota- 
litaires devant la conceplion chrétienne de la vie, la 
conception chrétienne et la grandeur nationale. 


Mardi 1 août, 


Franck. — Strasbourg : LVI* assemblée générale de 
l'Alliance des maisons d'éducation chrétienne (1%-3 août), 
réunissant 44o délégués ; rapports sur les modifications 
aux programmes qui ont amené, avec des divergences de 
vocables, des difficultés de méthode, l'enseignement du 
latin et du grec, la librairie de l’alliance, l'Enseignement 
chrélien, l'œuvre des prêtres éducateurs, Jes devoirs 
d'état et la vie spirituelle chez les collégiens, la vie sco- 
laire et l'enseignement de la morale, 

ALLEMAGNE. — Stuttgart : Mort du prof. L'Orange, âgé 
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de 63 ans, inventeur du moteur Diésel sans compresseur, 
invention qui permit d'employer ce moteur sur les véhi- 
cules automobiles. : 
CanADa. — Québec : Fêtes organisées pour commémorer 
Je IIT centenaire de l'arrivée des Ursulines et des Hospi-- 
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talières Augustines en Nouvelle-France le 1. 8. 1639 

{1-3 aoûl). | , 

ps a Le x 
GRANDE-BRETAGNE. — Brecon and Radnor : M. W. F. 


Jackson, travailliste, est élu député par 20 679 voix contre 
* 18043 à M. R. Hanning Philipps, conservateur. 
Penrith, né à Greystoke Castle le 15. 9. 63, attaché d’am- 
bassade à Rome et à Berlin, servit dans la guerre sud- 
africaine, rgo0o, ministre en Suisse, 1911-13, en Suède, 
1913-19, ambassadeur en Espagne, 1919-24, aux Etats- 
‘Unis, 1924-30, membre de la délégation britannique à la 
: Conférènce de la paix, 1919, de la mission spéciale interal- 
liée en Pologne, février-mars 1919; auteur de Theatre 
and Life, 1935 ; Life seen from the Slalls, 1956. 

- Roumamsë. — Teceul-Mic : Echange de coups de fusils 
entre gardes-frontières roumains et hongrois, 

_ Suisse. — Lucerne : Congrès de la Ligue internationale 
… homéopathique, groupant environ 200 participants. 


Mercredi 2 août, 


GRaAnDE-BRerAGNE,. — Londres : À la Chambre des Com- , 


munes, une motion déposée par M: N. Chamberlain 


demandant l’ajournement de l’Assemblée du 4 août, au 


tant sa convocalion, est adoptée par 24h voix contre 139. 
— Signature d'un accord commercial anglo-polonais: 


Paorippines. — Le bateau Pepila coule au large du cap 
Capines, près de Balangiga ; 49 morts. 
. PoroGne. — Varsovie : Signalure d'un accord commetr- 


cial polon6-soviétique. 


Jeudi 3 août. 


Bozivis. — La Paz : Le gouvernement décrète la natio- 
 nalisation de la Banque centrale. 
_ Canana. — Otlawa : Démission de M. Charles Dunning, 
min, des Finances, pour raison de santé. 
 Erats-Umis. — Washinglon': La Chambre repousse, par 
190 voix contre 170, le projet de loi élaboré par l'admi- 
-nisträtion et portant ouverture d’un crédit de 8oo millions 
de dollars à l'Agence fédérale de constructions de maisons 
à bon marché, 


Irazte, — Rome: Signature d'un accord économique 
italo-yougoslave,. 
.. Luxemsourc. — Luxembourg : M. À. Lebrun, président 
de la République française, rend visite à la grande- 


duchesse Charlotte. 


Vendredi 4 août, 


Bourvie, — La Paz : Signature d'un trailé de commerce 
germano-bolivien. 
Core D'ivorRE. — Abidjan : Mort de Mgr Edmond Wolf, 


des. Missions africaines de Lyon, préfet apostolique-e- ja 
Haute-Côte. d'Ivoire, 7. 1. 39. 2 
ESPAGNE, — L'avion” allenvand Haïs-Wende, de la ligne 
Madrid-Berlin par Barcelone, heurte la sierra de Llanerias, 
près d'Hospitalet ; les douze occupants sont carbonisés. 


— Burgos : Décret modifiant le statut de la Phalange! 


&spagnole traditionnaliste, base de l'Etat espagnol, de sa 
structure, de sa continuité historique et de la Révolution 
nationale, et fondant en un parti unique la phalange et 
les cadres de l’armée, 

GRANDE-BRETAGNE, Londres : Clôture de la session 
parlementaire ; aux Communes, M/ Chamberlain montre 
que Ja politique britannique en Extrême-Orient est com- 
mandée par la situation en Europe, qu'un accord est pos- 
sible avec le Japon et qu'il n’est pas question de dénoncer 
le traité de commerce avec cette nation, 

PoLoGNE, — Varsovie : Réponse du gouvernement à la 
note du Sénat de Dantzig du 30. 7. 89 ; il réclame l'obser- 
valions des conventions polono-dantzicoises relatives aux 
inspecteurs douaniers polonais. 

Russie, — Moscou : Renouvellement de l'accord com- 
mercial temporaire entre les États-Unis et l'U. R. S. S$. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Ant), 5, rue Bayard, Paris-8®. — Le gérant : 


—— «Documentation Gath 
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Hindhead : Mort de lord Esme William Howard of 


3 octobre, à moins d'événements extraordinaires nécessi- 


_ Samedi 5 août, 


France, — Celle-Saint-Cloud : Mort de Charles D: 
- né à Paris en 1882, études à l'école Gerson et à Où 
co-fondateur, avec M. André Gide, du Foyer franco- 
1914, prof. de littérature française en Amérique 
de Réflexions sur Mérimée, 1920 ; Extraits d’un, jour 
Dialogue avec André Gide ; Byron et le-besoin. de la fl 
lilé ; François Mauriac et le problème du roman call 
lique ; Approæimalions, 10 vol. 

— Knulange : Explosion aux usines méta 
3 blessés, énormes dégâts. 3 } à 

Beccique. — Anvers : XXI* Congrès internat. des ep 
rantistes catholiques (5-10 août), réunissant 400 délé 
de 8 nationalités ; études sur la classification méthodiq 
des ouvrages en espéranto pour catholiques, les mou 
ments de jeunesse ouvrière catholique, l’espéranto et 
film. : FRE 

Erars-Unis. — Washinglon : Ajournement sine di 
LXXVIe Congrès, qui laisse en suspens le projet de reyi 
de la loi de neutralité., ; 

Pays-Bas. — Soestdyk (Palais de) : Naissance de la prin 
cesse Irène-Emma-Elisabeth. L 
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Dimanche 6 août: 


France. — La Tour-du-Pin : Au scrutin de ballott 


M. Douillet, radical indépendant, en 
d'Albert Perrin, radical-soc., décédé le 15. 5. 39. 

Japon. — Tokio : Accord nippo-soviélique sur les con 
trats collectifs de travail dans les entreprises pétroliè 
du nord de Sakhaline. STE 

Pozocne. — Cracovie : Célébration du 25° anniver 
de l'indépendance de la nation ; le maréchal Smigly-R: 
proclame qu’à la-violence on ne peut répondre que 
la force et la violence, et ajoute : « Dantzig, liée 
Pologne par des siècles, constitue le poumon de l’org 
sation économique du pays. » 

TRANSIORDANIE. Amman : M. Toufc pacha 
lhouda forme un nouveau ministère. 
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Lundi 7 aoû‘, 


France. — Heudreville-sur-Eure : Mort d'Armand Albert 
Petit, né à Gasny le 16. 11. 60, études au lycée d’Evrew 
à Louis-le-Grand et à l'Ecole normale supérieure, pro 
au lycée de Caen, prof. d'histoire générale à l'Ecole poly 
technique de Zurich, prof. d'histoire et de géographie: 
au lycée Janson-de-Sailly pendant, trente-trois S 
membre de l’Acad. des sciences. morales! et politiq 
9. 3. 85 ; collaborateur aux Débats, à. Ia Revue det Par 
à la Dépêche tunisienne ; auteur de La France éco 
mique, 1888 ; il créa en 1911 la collection des « Viei 
provinces de France », pour laquelle il écrivit une 
loire de Normandie ; Comment l'Alsace est devenue fran-- 
çaise, 1915 ; La France de la guerre ; Ce qu'il faut © 
naîlre -de la Rome antique, 1928 ; Histoire de:la troisiè 
République, 1933 ; La dévialion de l'enseignement pa 
maire ; La sociologie dans les écoles normales ;  L'enseigm 
ment de l'histoire et l'esprit de la pait. : 

Danrz16. — Réponse du Sénat à la note polonaise 
A août relative à l'activité des, contrôleurs polonais. 

YOUGOSLAVIE. Nivisad : Réorganisation du Com 
directeur du Kulturbund, qui groupe toutes les assock 
lions des minorités allemandes de Yougoslavie. à 


Mardi 8 août, 


ALLEMAGNE, — Berchlesgaden : M. Albert Forster, g 
leiter de Dantzig, confère avec le Führer-chance 
A. Hitler. 

ESPAGNE, — Burgos : 


Iran, — Urmiah : Mort de Mgr Isaac Khoudabache, d 
rite chaldéen, né à Kosrowa le 18. ro. 60; élu év.. 
Salmas, 1. 10. 94, démissionnaire, 1902, -vicaire patr 
chal à Dez-ez-Zor pour tous les Chaldéens des confins 
l'Euphrate, 10. 7. 25, promu archev. d'Urmiah et 
év. de Salmas, 6. 10. 80, confirmé le 95, 


10. 80, puis. 
Consistoire du 13. 3. 33. BACS 
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